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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La sance est ouverte à quinze heures, 


ts 
PROCES-VEPBAL 


M. le president. Lu pro ès-verbal de la deuxième séance du 
vendre 13 janvier a été affiché et distribué, 


M. Fétix Garcia. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Felix Garcia, sur le procès- 
verbal, 














M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, au cours des débats 
de vendredi dernier relatifs aux interpellations sur la forêt 
de ‘ et dont on nous demande d'approuver le procès- 
verbal, des calomnies — qui ne déshonorent, d’ailleurs, que 
leurs auteurs — ont été lancées dans cette enceinte contre 
le Comité régional d'aide aux sinistrés qui, constitué dès Ja 
premiere heure, sur l'initiative d'organisations ouvrières, avant 
que les pouvoirs publics ne songent à se préoccuper du sort 
des sinistrés et pour parer précisément à leur carence, a apporté 

es sinistrés une atde infiniment précieuse, 

Ce comité ma aujourd'hui mandaté pour vous donner 
connaissance de ce qu'il pense des calomnies répandues contre 
lui. nterruplions au centre et à droite.) 

Permettez-moi done de vons donner lecture de Ja résolution 
yu il 1 adopte BE -: 


M. Charies Lussy. 11 ne s'agit pas du proces-verbal. 
M. Andr* Marty. Mais si, M. Garcia est en plein dans le sujet. 
M. Hubert Ruffe. C'e:l la faute des insulteurs, 


M. Félix Garcia. Je con-tate que le fait de relever dans cette 
nceinte des calomnies lancées injustement par des représen- 
tants du groupe socialiste gène précisément ces derniers. 


M. Henri Mallez, Ce u'est pas le procès-verbal, 


M. Félix Garcia. Ces calomnies ont été proférées au cours de 
la dermere séance, C'est done sur Fadoption du procès-verbal 
de cetle séance que je veux intervenir (Applaudissements à 
gauche) et j'entends, à celte occasion, é'ever une 
"! 


l'ertre nie 
n 


Dr'outestat 
M. Joseph Delachenal. «elle observation n'a rien à voir avec 
le procès-verbal]. 


M. Chartes Lussy. M. Garcia parlerait el personne ne pourrait 
lui répondre. 
Ce n'est pas possible, 


M. le président. Monsieur Garcia, vous avez évidemment le 
droit de répondre, La question est de savoir à quel moment 
vous devez le faire. 

Je crois que le mieux est que vous répondiez au cours de 
Ja suite de la discussion des interpellations sur les incendies 
des Lanaes. 

le vous donnerai volontiers la parole à ce moment-là. 


M. Félix Garcia. 11 n'est tout de même pas admissible, mon- 
eur le président, que dans cette enceinte on insulte et on 

uiomnie (Exclamations à qauche, au centre et à droite.) des 
personnes qui ne peuvent ni prendre part à nos discussions ni 
se jusulier, 


M. Charles Lussy, Nous sonunes bien d'accord, Cela ne devrait 


pa être discutable. 


M. le président. Je vous donne acle de votre protestation, 
nonsieur Garcia. 

Vous avez un document à lire et je vous demande d'attendre, 
pour ce faire, et peut-être pour en discuter, l'heure à laquelle 
ia question sera Cvoquée, 


M. Félix Garcia, C'est-à-dire ?.… 

Si je comprends bien, on va Jaisser se répandre la calomnie 
dans le pays et nous n’aurons pas le droit de la réfuter. (Ex la- 
mations sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. 

_ \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je prends acte de votre protestation. Mais, 
omme elle pourrait donner lieu à discussion, il vaut mieux 
que vous ahordiez ce sujet au moment de la reprise de la dis- 
LE nte rpell itlons, 











M. Félix Garcia. Dans ces conditions, monsieur le présid 
je demande qu'on me donpe la parole au début du débat 
facon à pouvoir réfuter, je le répèle, les accusations sans ! 
derment qui ont été lancées, 


M. le président. Vous aurez alors toute liberté pour 
CXpFHNer. 


M. Félix Garcia. Je vous remercie monsieur le président + 
à cette condition, j'accepte. 


M. Charles Lussy. À ce moment là, nous pourrons répondi 


M. le président. Il nv à pa: 
cès-verbal ?... 


d'autre observation sur le pr 


Le procès-verbal est adopté 






= 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Giacobbi s'excuse de ne pouvoir assiste: 
à la séance de ce jour et dernande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets et 
avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


Le congé est accordé. 


“RE 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement eompte 
prendre pour défendre nos soldats d'Indochine contre ceux qui 
sabotent leur matériel. les diffament, bloquent leur ravitaill 
ment et notargment contre la femme-député qui, à Pékin, vient 
d'encourager ceux qui les assassinent, 


J'ai recu de M, Mare Dupuy une demande d'iaterpellation < 
le lock out de 900 travailleurs des usines de pétrole, à Ambhes 
{Gironde), survenu sur ordre des Américains, en violation di 
lois francaises sur le sol français. 


J'ai recu de M. Roger Roucaute une demande d'interpelli- 
tion sur les conditions dans lesquelles à été mis en liberté anti- 
cipée Xavier Vallat, anciéh commissaire aux questions juivi 
dans le gouvernement de Vichv, et responsable de la mort 
plusieurs milliers d'Israélites, 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin une demande d'interpellation 
sur les inesures que le Gouvernement compte prendre d'ur- 
gence pour faire cesser les scandalenses et multip.es expulsion 
de locataires et de concierges qui, chaque jour, jettent di 
families à Ha rue, et aboutissent à des faits pénibles tels là 
séparation des mères de leurs enfants ou l’entassement de 
familles dans de honteux centres d'hébergement dont la tenue 
et les églements sont véritablement inhumains. 


J'ai reçu de M. Chambeiron une demande d'interpellation 
sur Ja décision que le Gouvernement vient de prendre (de 
refuser d'ouvrir on négociations en vue du renouvellement 
de l'accord commercial annuel franco-polonais, décision ‘le 
nature à nuire gravement à certains secteurs de Ja vie écon- 
mique francaise. 


Jai recu de M. Emile Hugues une demande d'interpebat:on 
sur les mesures que le Gouvernement entend prendre pour 
que les communes citées devant le conseil supérieur de lélec- 
tricité et du gaz ne soient pas mises en demeure de supporter 
les conséquences d'une rég.ementation des prix et d’une natio- 
nalisation à laquelle elles sent étrangères, ainsi que le déticit 
d'une gestion à laquelle elles ne sont pas amentes à participer 
et sur la suite que le Gouvernement entend donner à ces 
requêtes introduetives d'instance de la part du Gaz de France. 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont une demande d'interpelli- 
tion sur les conditions dans lesquelles sont instraites 1n 
certain nombre d'affaires et en particulier l'affaire dite «1 
scandale du vin où il à été question de M. Félix Gouin 
M. Jules Moch, l'affaire Sainrapt et Brice où il à été question 
de M. André Marie, laffaire Seaffa à loceasion de laquelle !e 
nom de M. Lecourt a été prononce. 


J'ai recu de M. Guyot une demande d'interpellation: 1° sur 
les conditions dans lesquelles le dimanche 13 janvier s'est 
effectué à Ivry un raid motorisé de 1.500 hommes de troupes 
de guerre civile du KR. P, F. menacant et provoquant la popuis 
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durant plusieurs heures; 2° sur les ordres donnés à la 
olive, cette dernière n étant intervenue à aucun moment pou 
Purer la protection de la population; 3° sur les mesures que 
note prendre le Gouvernement pour pour<Suivre et punir les 
anisations du raid fasciste et ordonner la dissolution des 
cupes armés du R, P.F., 


ton 


"à ii reçu de M. Truffaut une demande d'interp lation sur 
je caractère illégal et manifestement contraire à l'esprit de 
iï du 25 avril 1946 sur la nationalisation des assurances, 
décret 49-1593 du 13 décembre 1919 (J. 0. du 16 décembre 
.0) pris par le ministre des finances l'autorisant à moditier 
1. ctructure des conseils d'administration des sociétés d'assu- 
ranves nationalistes et sur les conséquences regrettables de 
l'anolication de ce décret par les quatre arrêtés de M, le sous- 
taire d'Etat aux finances pris le 22 décembre 1949 et 
s au J. 0. du 15 janvier 1950. 


late de ces débats sera fixée ultérieurement, 


Re 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Valentino une demande de 
ussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 1154 ten 
t à garantir la sécurité d'emploi, l'indépendance civique et 

lignité des fonctionnaires en service dans les départements 
tre-mer et à établir dans chacun d'eux un taux unique 

pour la majoration de la solde de présence, qui a été renvoyée 
ymmission de l'intérieur.  - 

1 va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 

demande de discussion d'urgence. 


J'ai recu de M. Auguet une demande de discussion d'urgence 
nour sa proposition de loi n° 8242 tendant à résorber le déficit 
des transpor!s parisiens afin de maintenir les tarifs à leur 

u actuel, qui a été renvoyée à la commission des moyen 
de communication et du tourisme. 

Il va être procédé à l'affichage et à la nolfication de la 
demande de discussion d'urgence, 


5 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, Barel avec demande de dis- 

cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à surseoit 
à la mise aux enchères du domaine de la Conque à Vence 
\ipes-Maritimes) et à l'affecter, pour une maison de retraite 
de veuves de guerre, à l'office national des anciens combat- 
tants, 

La proposition sera imprimée sous le n° S9s4 distribuée et, 
sil n'y a-pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notifitation de la 
dernande de discussion d'urgence, 


_ De. 
NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination des 
inembres des dix-neuf commissions générales, de la com- 
mission des immunités parlementaires et de la commission de 
comptabilité. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
didats remises par les bureaux des groupes ont été insérées 
au Journal officiel du 13 janvier 1950. 

La présidence n’a reçu d'opposition qu'en ce qui concerne 
la liste des candidats à la commission des territoires d'outre- 
mer, 

En conséqnence, je proclame membres des autres commis- 
sions les candidats présentés par les groupes. 

En ce qui concerne la commission des territoires d’outre- 
mer, les noms des 50 signataires de l'opposition à la liste de 
andidatures à cette commission seront insérés à la suite du 
compte rendu in extenso de la présente séance. 

L'opposition remise par M. Capitant à la présidence pose, 
ans sa rédaction, une question de principe et de règlement. 
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Le groupe du rassembiement démocratique africain, qui 

mprend Six membres dans notre Assemblée, à six représen- 
tonte à la commission des territoires d'outre-mer 


M. André Marty. Let normal. 
M. René Capitant. Le groupe des indépendants d'outre-mer, 


qui compte quatorze membres, a obtenu quatre sièges, au lieu 
du siège unique auquel la répartition proportionnelle lui don- 
nait droit. 

IL est évident, dans ces conditions, que Ja commission des 
territoires d'out'e-mer cessera d'être l'image ftidèle de l'Assern- 
blée, {Applaudissements sur certains bancs à qauche, au centre 
el à droite 

Il n'y a, dans mon intervention, aucune hostilil ntre les 
groupes que je viens de nommer, mais seulement le souci de 
faire appliquer dans sa lettre et dans son esprit le règlement, 
qui est Ja sauvegarde de toutes nos délibérations parlemen- 
aires. ipplaudissements sur les mêmes bancs. 


M. le président. la: application de l'article 16, alinéa 6, du 
règlement, l’Assemblée doit procéder à un vote par scrutin de 
liste pour la nomination des membres de la commission des 
territoires d'outre-mer et ce vote doit avoir lieu en assemblée 
générale, c'est-à-dire à la tribune. 

Mais l’article 84 du règlement prévoit que pour ces nomina- 
tions, l'Assemblée — pour éviter d'interrompre ses débats — 
peut décider d'y procéder, comme elle l’a fait tout récemment 
dans l'une des salles voisines de la salle des séances 
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si l’Assemblée n'y voit pas d'objection, le scrutin dont il 
s'agit pourrait donc avoir lieu dans ces conditions. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

l en est ainsi décidé. 

L'Assemblée entend sans doute procéder dès aujourdhui à 


ce scrutin ? 


M. René Capitant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Capilant. 
M. René Capitant. Monsieur le président, j'ai eu l'honneur 


de déposer, comme conclusion à notre opposition, une motion 
pr judicielle qui précisément tend à permettre à l'Assemblée 


de fixer en toute connaissance de cause la date du scrutin 
auquel elle devra proc ‘der en appil ation de son règlement. 


M. le président. Je me proposais de vous consuller sur ce 
point. 
J'ai, en effet, recu de M. Capitant une motion préjudicielle 


ainsi conçue : 


« L'Assemblée nationale, 

« Constatant que la liste des candidats à la commission des 
territoires d'outre-mer publiée au Journal officiel n’est pas 
conforme à la règle de proportionnalité prescrite par l'alinéa 4 
de l'article 16 du règlement, 

Décide de ne procéder au scrutin prévu par l'alinéa 6 de 
l'article 16 du règiement que lorsque lui sera présentée une 
liste de candidats conforme aux dispositions de l'alinéa 4 dudit 
article. » 


La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant. Cette motion tend à ajourner le serutin 
jusqu'au moment où une nouvelle liste de candälatures à la 
commission des territoires d'outre-mer aura été établie et, cette 
fois, dans des conditions conformes aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 16 du règlement. (Applaudisse- 
inents sur quelques bancs à qauckhe, au centre et à droite.) 

Je vons demande, monsieur le président, de hien vouloir 
mettre aux voix cette motion, pour laquelle je demande un 
scrutin. 


M. Gabriel Lisette. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 
le plaidoyer de M. Capitant pour le respect du règlement de 
l'As-emblée nationale qui serait, paraît-il, violé par une régle- 
mentation anormale au sein de la commission des territoires 
d'outre-mer, des groupes du R. D. A. et des indépendants 
d'outre-mer, 

Je ne pense pas qu'il soit utile que nous intervenions très 
longuement contre la proposition de M. Capitant, car, pour l’en- 
cermble de cette Assemblée, la cause devrait être entendue. 

Il est certain que les élus des territoires d'outre-mer préfè- 
rent faire partie de la commission où sont plus spécialement 
traitées les affaires intéressant les territoires qui les ont rman- 
datés. 

Si la proposition de M. Capitant était retenue par l'Assem- 
blée, elle sboutirait pratiquement à éliminer les représentants 
des territoires d'outre-mer de l'examen des affaires qui con- 
cernent leur territoire. {Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Prolestations Sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

Sans vouloir politiser cette affaire, je ferai simplement 
remarquer que M. Capitant reste dans la logique de la 
politique de son groupe, dont un des points est lélimination 
ds représentants des territoires d'outre-mer des assemblées 
Inétropolitaines, (Applaudissements à l’ertrême gauche. — Pro- 
testations Sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je crois me souvenir de certains discours où il était dit tout 
particulièrement que les représentants des territoires d’outre- 
mer n'avaient rien à faire à l’Assemblée nationale et qu'ils 
n'avaient qu'à s'occuper des affaires de leurs territoires. (Pro- 
testations Sur certains bancs à gauche, au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Eñ tout cas, je pense qu'il se trouvera dans cette Assemblée 
une large majorité pour repousser la motion de M. Capitant 
qui, je crois pouvoir le dire, n’est pas toujours aussi respec- 
tueux de la lettre pas plus que de l'esprit du règlement. En 
d'autres circonstances et pour d'autres commissions, le groupe 
de M. Capilant a eu une représentation qui ne correspondait 
pas à son importance numérique. (Applaudissements à l'ez- 
trême genches 


Plusieurs voix au centre et à droite. Quand ? Donnez-nous un 
exemple ! 





M. Gabriel Lisette. l'estime que si, dans la pensée de M. Ci. 
tant, il ne s'agissait pas d'éliminer les représentants des pivsg 
d'outre-mer, il aurait fait cette proposition pour toutes les com 
missions dans leur ensemble et ne se serait pas Spécialement 
attaché au eas de la commission des territoires d'outre-mer, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Je conclurai ainsi: nous savons parfaitement que la pré…. 
de députés des territoires d'outre-mer à la commission des tr. 
ritoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale et, d'une manicre 
sénérale, dans lies assembiées métropolilaines, gène parti 
rement M. Capitant et ses amis. Ce n'est pas leur opposition 
qui nous en fera partir. Mais qu'ils sachent bien que ler 
Jpposition risque de nuire à queique chose de très grand et 
auquel tout Français devrait être attaché: le prestige de ] 


France. (Applaudissements à l'extrème gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. le président. Monsieur Capitant, je vous fais observer que 
votre motion préjudicielle ne fixe pas de date pour le vote à 
intervenir, qu'elle remet ce vote sine die. 

Si vous maintenez votre motion, je la mettrai aux voix, mais 


Î 


je vous signale que son adoption retarderait beaucoup la i« 
gnation des membres de la commission des terriloires d'outre. 
mer. Et vous savez que les conséquences de ce retard seraient 
grandes. 

M. René Cagitant. Monsieur le président, ma motion à cet 
avantage de permeitre à l’Assembée de statuer sur Ja difii- 
culté en présence de laquelle elle se trouve. 

L'Assembiée sniend ele que le règlement soit respect 
C'est précisément ce qu'elle dirait en adoptant ma motion pri- 
judicielle. 

L'Assemblée ayant ainsi pris position sur la question de prin- 
cipe, il appartiendra aux bureaux des groupes, dans le respe 
de la procédure prévue à l'alinéa 4 de l'article 16, de faire 
diligence afin que, le plus tôt possible, une nouvelle liste de 
candidatures, conforme cette fois au règlement, nous soit pro- 
posée. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, ax 
centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Capitant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

H _ y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
men 


Te 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Meck s'excuse de ne pouvoir assister # 
la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets ceb 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


ET 7 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
pour une communication du Gouvernement. 


M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, la déclaration du Gouvernement n'est le fait mi d'une 
contrainte d'opinion, ni d’un remords de conscience. 

Elle s'inspire du seul souci de lhonneur de la France. 

Des bruits ont couru. Des informations ont été publiées. Des 
questions ont été posées. Il n’importe pas de discerner dans ce 
fatras contradictoire la part de la sincérité et celle du ealeul. 

Le pays a le droit de connaître la vérité. Le Gouvernement a 
le devoir de dire ce qu'il sait. Les fautes, qui que ce soit qui 
les ait -ommises, ne seront en aucun cas ni défendues, ni cou- 
vertes. (Très Lien! 1rès bien! aw centre.) 

Mais ière les hommes, sont visées la France et son 
armée, l’Union française et sa cohésion. Contre toute exp'oila- 
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tion de caractère politique dont il est fac le d'identifier les 
tendances, contre tous les profiteurs de scandale, le Gouverne- 
went met en garde l'Assemblée nationale. LS 

Le Gouvernement détient, sur ” « affaire des généraux Revers 

et Mast » un dossier qui se compose essentiellement des docu- 
jueuts suivants : le rapport Revers et un mémoire en date du 
y novembre dans lequel cet officier général explique son com- 
nortemment; une correspondance interministérielle; des rap- 
D rts de police à partir de l'ordre d'infermer donné à la justice 
militaire de 19 septembre 1949 par le général gouverneur mili- 
tuirs de Paris; des pièces de procédure; enfin, des liasses de 
reproductions de pièces saisies au cours de l'enquête et resti- 
sutes en vertu de l’ordonnance de non-lieu du 24 septembre. 
C'est de cet ensemble, sans en rien omettre, qu'est tiré 
l'exposé des faits que j'ai le devoir de donner à l’Assemblée 
nationaie. 
‘Le 48 septembre, un Vietnamien, Do Daï, était arrêté à Ja 
suit: d'une bagarre. Au moment de son arrestation, il portait 
une serviette contenant, parmi des documents sans intérêt, une 
copie du rapport étahii par le général Revers à la suite de sa 
mission en Indochine. 

Do Daï, qui venait d'effectuer un voyage À Prague en com- 
pagnie de MM. Cogniot et Grenier, déclara appartenir au 
Victminh. I était, le 19 septembre, déféré à la justice militaire 
et écroué sous l'inculpation d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat. 

L':nquête menée par la Sécurité du territoire la conduisait au 
domicile de Vinh Xa et de l’un de ses complices, l'un et l’autre 
merbres du Vietminh. 

Ils étaient trouvés en possession d’une copie du rapport du 
giméral Revers, d'un exposé sur la situation au Viet Nam et 
d'une note sur la carrière du général Mast. 

Vinh Xa fut immédiatement arrêté et écroué. 

Par ailleurs, et dans le même temps, une perquisition était 
effectnée au domicile de Hoang Van Co, « conseiller du gou- 
vercement central du Viet Nam ». I y était trouvé, entre 
autres documents, des exemplaires du rapport du général 
Revers, des cahiers de comptabilité portant sur la période allant 
d'octobre 1918 à juillet 1949. 

L'audition de Van Co permettait d'établir que le rapport du 
général Revers lui avait été remis par le dénommé Roger Pevré, 
domicilié 5, rue de Pronv, à Paris. 

Une seconde perquisition, effectuée le lendemain 22 sep- 
flembre, au domicile de Van Co, aboutissait à la saisie de deux 
chéquiers portant le numéro du compte de Hoang Van Co au 
Comptoir national d'escompte de Paris. 

Dès le 21 septembre, Roger Peyré était interrogé. Ce sont 
ses dépositions qui, avec la comptabilité de Van Co, constituent 
les pièces essentielles du dossier que possède le Gouvernement. 

Do Daï, Vinh Xa et son complice avaient été inenlpés par 
le juge d'instruction militaire, la direction de la surveillance 
oh agrogue agissant sur commission rogatoire de ce magis- 
aratl. 

Conformément à l'ordre de poursuites de l'autorité militaire 
comme aux réquisitions du commissaire du Gouvernement, 
étaient impliqués dans la procédure Do Daï, Vinh Xa, Mai 
lrunq Tu et XX, soit tous autres que découvrirait l'instruction. 

Mais aussi l’inculpation visait exclusivement l'atteinte à la 
sécurité extérieure de l'Etat par violation du secret de la 
défense nationale. 

Une question préalable se posait dès lors: Les copies du 
rapport du général Revers, trouvées en possession des imculpés, 
æ. e Van Co, contenaient-elles des secrets de défense natio- 
naie 

Bien que différentes, les copies détenues par Do Daï et 
Uansmises par lui au Vietminh, comme celles que possédait 
Van Co pour transmission au gouvernement régulier du Viet 
Nam, n'étaient que des copies partielles du rapport original du 
général Revers. 

I y manquait dans les deux cas les annexes de caractère 
Mihtaire. C'est pourquoi le ministre de la défense wmationale 
de l'époque, M. Ramadier, consulté avant qu'ait été décidée 
l'inculpation de Roger Peyré, fit connaître au juge d'instruc- 
ton, le 24 décembre, ce qui suit: 

« Les documents que vous m'avez communiqués présentent 
un caractère plus politique que militaire. fs doivent être 
considérés comme des documents politiques, certes confi- 
dentiels, mais non comme des secrets de défense nationale au 
sons de l’article 78 du code pénal. » 

Au vu de cette décision, le juge d'instruction ne pouvait 
que rendre une ordonnance de non-lieu, ce qu'il fit le jour 
même, Cette ordonnance visait non seulement les trois inculpée 
détenus, mais X et tous autres, attendu que, précise l'ordon- 
nance, « les termes de la lettre du ministre de la défense 
uationale du 24 septembre rendent inutiles la recherche et 
l'identification du détenteur de tels documents. » 
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C'est à la suite de ce non-lieu que les trois incuipés dete 
ont été remis 2 liberté, tandis qu'élaient restituées à Do Da: 
à Van Co et à Peyré la plupart des pièces saisies à leur 
domicile. Cette restitution était imposée par la loi. Cependant, 
il reste présentement au dassier qui m'a été communiqué, en 


dehors des procès-verbaux d'interrogatoire, la reprodu ) 


fiches de comptabilité de Van Co, les souches de trois chèque 
tirés » 1 ème Van Co. les lettres aûi ‘es À Pevré 
tirés sur lui-même pat in Co, lettres ad ( 

par les généraux. | L 

Que contiennent exactement les procès verbaux ntert 
loire et ces divers documents ? 

Lors de son premier iaterrogatoire, Van Co a déclar qu 
extraits qu’il détenait du rapport du général Revers lut avaient 
été transinis par Roger Pevyré, qu'il connaissait depui un an 

Cet aveu passé, il est interrosé sur Sa comptabi il et vo 
le résumé de ses affirmations telles qu'elles figurent au d 

M. Van Co déclare d'abord avoir versé à Peyré, en qu 


versements effectués en mai, juin et juillet, 2.800.000 franrs. 
Selon lui, ces versements ne correspondaieat pas à ‘a livraiïson 
du rapport du général Revers, mais étaient destinés À rem- 
bourser Peyré de ses frais de voyage en Indochine et à lui 
permettre de continuer À pousser une candidature du geénér il 
Maëet au poste de haut commissaire. 


S'agissant de mentions comptables para nt x r dk ù 
hommes qui touchent aux milieux politiques, Van Co déclare 
avoir effectivement rétribué, parce qu'ils étaient au service de 
sa délégation en qualité d'amis ou d'employés, un commandan 
de réserve et un journaliste. I a fourni des subventions à un 
journal et remboursé les frais d'un voyage en Indo hine. En 


outre, il a voulu honorer un conseiller juridique et régier 
des dépenses de secrétariat. Mouvements divers a «1 4 ñ 
l'extrème gauche. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Les nom Les 
noms ! 


M. le président du conseil. Sur cet ensemble de faits, le 
dossier ne contient, je le répeéte, que la déposilion faite par 
Van Co pour expliquer des fiches de comptabilite dépourvue 
de valeur authen Ique ei dont le Gouvernement ne posseie que 
des exemplaires photographiques. (Mouvements divers. | 

Le chéquier dont à parié la pres: n est pas dans ce dossier, 
puisqu'il a du être restitué, comme toutes les iulres pièces. 
Ceux qui l'ont va au cours des interrogatoires m on allirme 
qu'il ne contenait pas d'autres indications que celles qui ont 
fait, comme il vient d'être dit, l'objet des explications de 
Van Co. 

S'abandonne, pour Je moment, ce personnage pour en revenir 
à Peyré. 


M. Benri Bergasse. Voulez-vous me permettre de vous poser 
une question, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je veux bien, quoique j'aimerais 
autant terminer ma communicalion. 


M. Fernand Bouxom. Nous écoutons une déclaration de M. le 
président du conseil, co n'est pas un débat ! 


M. Henri Bergasse, Le Gouvernement s'est-il préoccupé de 
savoir quel était le passé de Van Co ? 


M. Jean Catrice. Allendez la fin de l'exposé ! 


M. Henri Bergasse. Sail-il que Van Co à été, du temps de 
l'occupation, chef des services indochinois au ministère de 
l'information, à Vichy ? Sait-il que Van Co était considéré à 
l'époque par les services secrets, comme un agent des services 
japonais ? 


M. Vincent Badie. Très bien ! 


M. Jacques Duelos. Tne déclaration ne suffit pas, I faut en 
discuter, 


M. le président du conseil. Nous en discuterons, bien 
entendu. 


M. Jacques Duclos. Mais oui ! Une demande d'interpellation 


a été déposée ! 
M. André Marty. Donnez les noms, surtout ! 


M. ie président du conseil. J'abandomme donc ce personnage 
et j'en reviens à Peyré. à ses relations avec Van Co et avec 
Vinh Xa d’une part et, d'autre part, avec les généraux Mast et 
Revers. 

Personnage douleux s’il en fut, c'est lui qui livra les copies 
du rapport Revers, qu'il affirmait tenir du général Mast iui- 
mérne…. 


M. André Mariy. Tiens! liens! 
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M. le président du conseil. le général Revers étant, selon 
à Vinh Xa ensuite. 


devaient « 


lui, consentant, à Van Co d’abord, 


Ces transmissions, déclara-t-1l par la suite, 
Ur os 
esprit, faciliter une nomination dont } ai parie. 


In‘errogéseur l'emploi des sommes qu'il ava 


lans son 


{ reçue le Van 
Co, Peyre ajouta qu'il les avait distribuées pour faciliter encore 
le soulien de la candidature qui lui élait agréable, à un avocat 
connu, puis, en divers versements, aux généraux. 
La décision de non-lieu intervenue dans les conditions que 
j'ai dites a mis tin à l'enquête. , 
Pour ce qui est des généraux Mast el Revers, Je dossier 
n'oppose donc à leurs dénégations que les affirmations, SANS 
aucune preuve à l'appui, d’un aventurier. Mais aussi, il établit 
péremp'oirement que ce repris de Justice était, hélas! en rela- 


U i ira 
lions alhicaies avéc ces chefs militaires. 


M. Jacques Duclos. Savez-vous qui l'a décoré de la Légion 
d'honneur, monsieur le président du conseil ? (Erclamations au 


centrt 


M. le président du conseil. Vou: avez déposé une demande 
d'interpellation, laissez-moi continuer ma déclaration. (Applau- 
dissements au centre. — Erclamations à l'ertrème qaux he.) 
Vou direz ce que vous avez à dire et Je répondrai ce que 
j'aurai à vous répondre. : 

Je disais que cette élrange amilié était le motif des mesures 
prises à l'égard des généraux. 

J'ai voulu, clairement. Je l'espère, fournir à l'Assemblée et, 
par elle donner au pays, une analyse des faits et des éléments 
dépoui ée de commentaires, ‘ 

Iest vrai que les extraits du rapport Revers qui furent passés 
à la radio du Vietminh, que la partie de ce rapport qui fut 
trouvée sur le Vieïnamit irrèté à Paris le 17 septembre 1949, 

exemplaires poivcopiés du mème document qui furent 
trouvés au bureau de Van Co, n'avaient pas un caractère de 
secret de défense nationale. A cet égard, la décision prise par le 
ministre de la défense nationale du précédent gouvernement, 
en vertu du pouvoir d'appréciation qui était dans ses préroga- 
‘ives, est légitime. 

I n’en reste pas moins que les procédés empioyés pour faire 
triorapher certains points de vue personnels et une candidature 
qui s'v adaptait sont inadmiesibles, Il est vrai aussi que les 
relations entretenues par deux grands chefs militaires, que 
leur rang et leur expérience auraient du prevenir contre de 
telles fréquentations avec un individu douteux à plus d'un 
litre, apportent à cette pénible affaire ua élément qui suscite 
l'inquiétude. 

Un rapport de police concernant le sieur Peyré, indique qu’il 
fut déclare en faillite le 10 août 1935 par le tribunal de com- 
merce de Marmande, qu'il a été condamné à deux ans de prison 
avee sursis, le 2 juin 1938, par la cour d'assises de Lot-et- 
Garonne, pour recel. 

Ce que l'on sait de son activité politique n'est pas davantage 
recommandab'e. Chef de la section du P. P. F. de Doriot à 
Tonneins, dans le Lot-et-Garonne, en 1936, et reprenant du ser- 
Vice au P, P, F. sous l'occupation, atin, paraît-il, de pouvoir 
donner des renseignements au Deuxième bureau, il se présente 
comme un agent double ou triple ou, en tout cas, comme un 
trafiquant dénué de scrupules. 

Il est naturellement douloureux de savoir qu’un tel homme 
ait pu obtenir la confiance de deux généraux qui ont rendu des 
services distingués au pays, 


M. André Marty. Pourquoi n'est-il pas en prison ? 


M. le président du conseil. La correspondance saisie chez 
Pevré au cours de l'enquête révèle même entre ses hauts cor- 
respondants et lui-même des rapports tels qu'on peut seule- 
ment en avoir avec un conseiller influent ou avec un interio- 
cuteur qui à des droits. Cela ne constitue pas, évidemment, un 
délit aux termes de Ja loi, Mais ii paraît impossible de trouver 
à cet étrange renversement des hiérarchies une explication qui 
ne soit pas celle banale et navrante des services rendus ou 
attendus. 

Au surplus, au moment même où, selon mon devoir, je 
donne à la représentation nationale — et le cœur navré — de 
teiles informations, il est équitable de mentionner que les offi- 
ciers généraux dont il s’agit, quelles que soient les fréquenta- 
tons déplorables auxquelles ils ont pu se livrer, ont droit aussi 
qu'on rappelle les services rendus par eux à la patrie en guerre. 

Le débarquement des alliés en Afrique du Nord doit, pour 
une large part, son succès au général Mast, 

J'ai moi-même connu, pendant l'occupation, le général 
Revers, qui à pris des risques personnels graves et a apporté 
à la Résistance l'appoint d'une formation considérable et effi- 
cace, 





ae 

Il demeure que, par excès de confiance ou pour d'autreg 
motifs, les rapports existant entre ces officiers généraux et nn 
personnage d'aventure n'étaient pas ceux qui conviennent à 
des hommes avant eu un tel rôle et ayant de telles respn. 
sabilités. f 

C'est pour ces motifs que le Gouvérnement précédent et 
celui-<i ont pris, non sans regret, mais sans hésitalion, des 
mesures individuelles qui ont écarté de tout commander 
effectif le général Mast et le général Revers. 

ll ne s'agit là de rien qui puisse porter atteinte à l'ho 
du commandement. Mais, à un certain niveau, non seulement 
la faute, si elle est commise, mais l'erreur doit entrainer ces 
conséquences. 

D'autres rumeurs accusatrices ont été lancées à propos du 
général Revers. J'ai le devoir de déclarer que tout ce qui à été 
dit sur une intervention étrangère et, pour préciser, am 
caine qui aurait réclamé le départ du général Revers, est d: 
de tout fondement. (Rires à l'extrême gauche.) 

Aucun gouvernement étranger ne s’est jamais autorisé, et 
d'ailleurs ne s'autoriserait pas à s’immiscer dans le choix d: 
chefs militaires francais. (Rires et exclamalions à l'ertre 
qaux he. — Applaudissement au centre, à gauche el à droil 


M. Charles Tillon. Rievers est de l'Intelligence service ! 


A l'extrême gauche. Fontainebleau ! 
M. Henri Teitgen. Rokossowski ! 
M. Robert Bichet. Et en Pologne ? 


M. le président du conseil. IL est également faux qu'i v 
ait eu désaccord entre le général Revers et le gouvernement 
de l'époque sur des conclusions militaires de rapport de mis 
sion. Ces conclusions, comme il l’a lui même fait remarquer 
depuis, ont été, au contraire, très largement retenues. 

Il est faux également qu'au cours de sa visite à Washington, 
le général Revers ait outrepassé ses instructions. 

On n'en est pas à un mensonge près... (Erclamalions et 
rires à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. C'est pour vous que vous parlez? (Nou- 
veaux rires à l’ertrême gauche.) 


M. le président du conseil. ...mais il m'est agréable que ce 
soit toujours du même côté. (Applaudissements au centre. 
Applaudissements et rires à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

En définitive, nous trouvons, dans l’ensemble du dossier, 
deux ordres d'éléments: ce qui a trait aux divulgations du 
rapport Revers et ce que contient la comptabilité relevée, au 
cours de l'enquête, chez M. Hoang Van Co. 

La première question avait fait l'objet, je le répète, le 
19 septembre 1949, d’un ordre d'informer contre Do Dai et 
contre X pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Une ordonnance de non-lieu est intervenue qui à mis fin à toute 
poursuite possible. En effet, le juge d'instruction a été saisi 
in rem par application des principes généraux du droit, et 
d'ailleurs l’ordre d'informer et le réquisitoire avaient été déli- 
vrés non seulement contre personnes dénommées mais contre X. 

Dans ces conditions, le dispositif de l'ordonnance de non-lieu 
possède l'autorité de la chose jugée contre toute personne, erga 
omnes, d'autant plus sûrement que les motifs de cette ordon- 
nanc? ont vidé entièrement l'inculpation, et contre les personnes 
dénommées dans la poursuite, et contre tous autres. 

J'ajoute qu'avant motivé l'ordonnance de non-lieu sur la 
décision du ministre de la défense nationale, constatant qu'il 
n'y avait pas de secret de défense nationale dans les documents 
divulgués, le juge d'instruction a régulièrement conféré une 
valeur définitive à cette affirmation. 

Ainsi, c'est devant cette situation de droit que le présent 
gouvernement s’est trouvé: devant l'autorité de la chose jugée. 
A cette constatation il ne peut rien ajouter ni changer. 

Le second ordre d'éléments résulte de Ja comptabilité saisie 
chez M. Hoang Van Co et chez les interlocuteurs de M. Peyré. 
En l’état présent, il n’est pas imaginable qu'aucun juge d'ins- 
truction puisse y trouver ce qui s'appelle une preuve. 

A quoi s'ajoute un témoin, Peyré, dont le témoignage peut 
ètre légitimement considéré comme douteux. 

Telles sont les informations, toutes les informations, les 
seules informations que possède ce gouvernement, Si d'autres, 
comme on le rapporte, en savent plus que lui, qu’ils le disent. 
Personne, nulle part, n’est protégé ni couvert, ni par les services 
rendus, ni par les fonctions occupées, ni par aucune influence, 
ni même par la gloire, contre la justice de Ja nation. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 

li imporke que chacun le sache, et sache aussi que la calomnie 
n'est pas moins coupable que la complaisance, (Applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 
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résistant 
I voudrais que nous songious, au moment où je vous parle 
cette affaire, à ceux qui ne doivent pus en être les victimes, 
. nas soldats en Indechine, à l'armée française. (Applaudisse- 
snents au centre, à gauche ect à droite.) 

“ Ancune tclaboussure individueile ne peut l'atleindre, Mais 
nous devons savoir lui dire qu'elle est intacte, que quelles que 

“ent tes clameurs, quelles que soient même les fautes, sa fierté 
et entière, sous les plis du drapeau, qui n'a pas fini de porter 

mots « Honneur et Patrie (Applaudissements au centre 
ct à droite.) : 

Ce que nous voons, Ce QUE X ul: nt, je crois, et votre Assem- 
liée et la nation entière, c'est qu'il n’y ait de tache sur personne 
| ait qualité pour commander et pour parler au nom du pays, 
Le que veut aussi çe pays c'est que les circonstances d'une 
ible affaire ne Soient pas utilisées contre les engagements 
conclus entre la France et le gouvernement régulier du Viet 
Nain {Erclamutions à l'extrême gaut he), contre nos camarades 
qui défendent là-bas, sous les couleurs nationales, la signature 
‘de a France. 

L vous appartient maintenant de juger. I vous appartient 
d. dire si le Gouvernement mérite où ne mérite pas qu'on lui 
f:<se confiance dans une affaire de cet ordre, si vous estimez 
‘on peut ou qu'on ne peut pas s'en rapporter à lui pour 
decider avec franchise et loyauté. 

le crois que nous avons quelque titre à vous demander pour 
ce Gouvernement la mission de faire justice el lumière, 

\ssurément, il y a des noms qui trainent partout, Je vous 
cimande d'écarter les insinuations. 

bemain, le pays doit savoir que vous avez voulu chäter 
toute faute établie, en écartant tout scandale utilitaire, (Applau- 
dissements au centre et à qauche.) 

1 y à des amateurs de chirurgie qui, sur le corps meurtri de 

\ France, voudraient essaver d'exercer un art dont nous avons 
appris, par des expériences étrangères, comment il améliorait 
}e sort des peuples. 

Le Gouvernement vous demande de Jaisser entre ses mains 
li défense de tous les intérêts nationaux, de l'honneur et de Ja 
icorté de l'armée qui se bat sous nos cou:eurs, de la propreté 

institutions libres que nous avons le devoir, avec vous, 
de préserver en commun, (Applaudissements au centre, à 
9 che et sur divers bancs à droile. — Mouvements divers à 


{l 


{ 


ld''rtrême gauche.) 
M. Fernand Grenier. Je deinande la parole, 


M. le président. Je ne puis vous la douner maintenant, 
monsieur Grenier, 


M. Fernand Grenier, J'ai lé niis oh cause par M. Je presi- 


deut du conseil. 


“. André Marty. M. le président du conseil a prononcé deux 


nonis, 


M. Jacques Ducios. M. Ile président du conseil a cité deux 
hornmes qui n'ont rien à voir dans cette aflaire, mais il n’a pas 
douné Je nom des coupabies. C'est une malhonnôteté intellec- 
tuelle{ {Applaudissements à l'extrême qauche. — Exclamations 
au centre et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Rivet, pour répondre au 
Gouvernerment. 


M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, si je guis à cette tri- 
bune, j'entends que l'affaire qui nous est soumise aujourd'hui 
l'ait aucun caractère politique. Pour ma part, je veux seulement 
y voir une question de moralité. 

Vous le savez tous, depuis des semaines, nous vivons ici 
dans une atmosphère empoisonnée, (Mouvements dvers.) Dans 
les couloirs, des propos S’échangent de bouche à oreille, On 
énonce des accusations. des insinualions, des calomues, des 
uiédisances, peut-être des vérités, je n'en sais rien et je ne 
Veux pas je savoir, Mais il est cerlain que celle atrnosphère 
est malsaine, je le répète, et Vous en souffrez tous, mes chers 
collègues, car vous savez avec quelle facilité le public de 
France recueille tous ces racontars, que je veux croire faux, 
et en fait une arme contre la Républiqne et le Farlement. 

Une action antiparlementaire et antirépublicaine s'exerce en 
Ce ruoment à la faveur du climat qui a été créé, 

Je me rappelle — beaucoup d'entre vous ne peuvent 
sen souvenir — les journées qui ont précédé le G février 1934. 
J'aperçois un rapport étonnant entre ce qui se passe maintenant 
et ve qui s'est passé à cette ve Et je voudrais éviter à 
Tuun pays les répercussions dramatiques qui ont suivi ce 
nouvement. 

A mon avis, il n'y a pour cela qu'un moyen: faire la 
üuiniere et toute la lumière. (Applaudissements à l'extrème 
gauche et sur divers bancs.) 





Or, malgré tout son talent, M Je président du ro | n'a 
pas apporté, je crois, cette lumière absolue à laquelle le pays 
a droit et à laquelle nous avons droit nous-métmt (Applaudis- 


sements à l’extrèwme gauche.) 

C'est pourquoi je dépose, en terminant, une proposiho 
résolution tendant à la constitution d'une commission d'en: 
quête. Cette conumission nous devrions être unanimes à la récl 
mer. Car nous ne devons pas être soupçonnés, EL nous avons 
le droit, si par malheur il se trouve quelques brebis galeu 


parmi nous, d'être les premiers à les dénoncer. (Applaud 
ments à l'extrèéme qauche et sur certains bancs à gauche 
C'est donc à nous à réclamer unanimement Ja constituii 


d'une commission d'enquête où tous les partis seront repre- 
sentés, où toutes les opinions auront le droit de s'exprimer, 
et où, enfin, nous essaverons de voir clair dans cette affairt 


Si nous ne le faisons pas, celle-ci pésera encore longtemp 
sur les destinées de notre pays et ne fera qu'entretenir i 
dehors et ici une agitalion néfaste pour la France, (Applaudissre- 
ments à l'extrême gauche el Sur divers bancs à qgaucht 


M. Fernand Grenier. Monsieur je président, J'ai été mis en 
Ccallse pal M. le pres dent du conseil. Je demande à m'expliquer 


M. Henri Teitgen. Vous: le ferez à la fin de là stan 


M. Fernand Grenier. M. le président du consel prétend a 
je suis allé à Prague, alors que c'est ‘nexact J'ai tout di 
même le droit de répondre ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche : 

M. Jean Catrice. Vous pensez donc que c à ) 
action que d'aller à Pt iœu ! 


M. le président, Vous avez évidemenent Le droit de repondre 
Mais, aux termes du règement, vous ne pouvez In en 
pour un fait person el qu'en fin de séan 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas un fait pere 

M. le président. Je vous propose une & dution qui Vis pas 
raitra, je l'espère, acceptalble, Une demande d'in rpellahon à 
été déposée. Une discuseion va s'instituer, de vou {Ti i 
vous inscrire dans ce débat, 

M. Arthur Ramette c! M. Fernand Grenier. Le Gous acné 
accepli t-il la discuesion immédiate de l'inierpellation ? 

M. ie président, C3, je le is. (Rires à l'extrême gauche.) 


M, Marc Dupuy, 160 Gouvernement n° ncore rien dit, 


AFFAIRE DES GENERAUX REVERS ET MAST 


Discussion d'une interpellation, 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Duclos une demande 
d'interpellation sur les scandales auxquels donne Feu la guerre 
colonialiste du Viet-Nam ‘affaire Revers-Mast) ; braits de currup- 
tion de parlementaires et Ce journalistes !. 

Conformément an 2° alinéa de j'artice 90 du réglement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpeliation, une demand 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l'Assemblée proc ll immediatement à la fixatit [1 di | date 
de discussion 


Il va être procédé à l'appel nominal des signataire 

J'invit haqueé œnataire à se levex à son bar ap} ! 
de son nom, et je prie MM. ecretare le ] \ r 
contrôler les présences 

(L uprpel a lieu.) 

1h Cette demant« nor 1, jonature 1 \f \f . f . 
Mines Nédele te Querin, MM Védrines, érillouct, Touja ont 
Riga, virard, Savard, Aiîphonse Deniz Tourtan Dom [ 
ville, Mile Rumeau, Mme Gi . MM. Auguet, L'Huillic CI . 
son, Jean Duslos, Girardot, Arthaua Lisette, Félix -Tehicava, Mme 
Duverno's, MM. Poumadtre, Marce! N Gé, Bi rlet, Mari : Cart 
Bourbon, Lavergne, Goudoux, Ginestet, Pierre Meuniri Joinville, 


Mme Roca, MM. Ramette, Liante, Rcger Rotcaute, André Merci 
Boutavant, Airoldi, Montagmier, Dutard, Duprat, Garcia, Blanchet, 
Garaudy, de Lepervanche, Césaire, Bissol, Hugounier, Gautier, t iterne, 
Lozeray, Pourtalet, Gros, Pevrat, suge, P'rot, Manceau, Sign 7, Gref- 
fier, Genest, Guiguen, Boc:agny, Perdon, Mmes Lucie Lambert, 
Lucie Guérin, MM. Lecœur, Harnon, Modrvy, Biilat, Juiian, Bere), 
Pierrard, Musmeaux, Benoist, Maillocheau, Guyot, Mme Vernwerse! 


, 


M Kriegel-Valrimont, Mme Boutard, M. Villon, Mmes D dl 
teau, Darras, Hertzog-Cachin, Le Jeune, Mlle Archiméde. MM Criste 
fol, Cermoiacce, Monton, Lucien Lambert, hamier, VYavet, A bert 


- ) 


Masson. Cherrier, Lamps et Mine Nautré, 
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M. le président. 14 pré-ence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
fixation immédiate de la date de discuesion 


erbb!e Ce 
(L'Assemblée, consultée, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. 1, \=<emblée avant décidé de fixer immédia- 
tement Ja date, quel jour le Gouvernement propose-tA4l pout 
la d'ecusion de cette int rpellation ? 


M. Georges Bidault, président du conseil. Le Gouvernement 
1, il d 11) toutes le < explit itions qu'il était éri SON POUVOIT 
de donner, demande le renvoi à la suite, (Erclamalions et pro- 
texto l'es rl gauche el sur cerlains bancs ü gauche el 
u droitt 

A l'ertrême gauche. \ bas es voleurs ! 


M. le président. Ia parole est à M. Jacques Duclos. (Apdau- 


dissements à l'ertréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, FAssemblée, 
come nous-mmèmes, trouvera sans doute étrange que M. Île 
président du conseil demande le renvoi à Ja suite de la dis- 
cussion de Finterpellation que j'ai eu l'honneur de déposer 
au nom du groupe communiste. 

En effet, M. le président du conseil vient de nous donner 
quelques explications, I vient de nous faire une déclaration 
Mais, pour un Gouvernement, le système de la déclaration est 
sans doute le moins courageux, car la déclaration n'appelle 
aucune sanction politique, (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche) landis que si nous diseutons l'interpellation que j'al 
déposée, 11 faudra bien que l'Assemblée se prononce et que 
Je vote d'un ordre du jour exprime le sentiment des députés. 

Quant à nous, nous demanderons à l'Assemblée nationale, 
je le dis tout de suite, de procéder à la désignation d'une 
‘omission parlementaire d’enquète ayant tous pouvoirs. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Comment M. le président du conseil pourrait-il se soustraire 
à l'enquête que nous demandons ? Car enfin, les explications 
qu'il nous à données ne sont pas satisfaisantes, 

lout d'abord, qu'il me soit permis de dire que nous avons 
trouvé assez curieux le procédé de M. le président du conseil 
qui à eité À cette tribune deux noms de parlementaires, ceux 
de M. Grenier et de M. Cogmiot, qui n'ont rien à voir avec vos 
seules histoires, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. Je prie l'orateur de «surveiller 
l'emploi qu'il fait des adjectifs possessifs., (Rires à l'ertrême 
qauc he ù 

« Vos sales histoires qu'est-ce que cela veut dire, et en 
quoi y suis-je mêlés ? (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Cela veut dire me s’agit d'histoires sur 


lesquelles vous ne voulez pas faire la lumière, comme vous 
venez de le montrer. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président du conseil. Monsieur Jacques Duclos, j'ai dit 
e que je savais, Nous voulons faire la lumière, mais cette 
Assemblée ne sera pas surprise de m'entendre dire que je ne 
compte pas tellement sur vous pour la faire. (Erclamations à 
l'ertrème gauche. — Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Si, nous voulons vous aider à Ja faire. 

Je comprends très bien, monsieur le président du conseil, 

us vous redoutiez de nous voir enquêter et de mettre le nez 
Le es histoires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, je le répète, les deux par:ementaires que vous 
avez cités, MM. Grenier et Cogniot, n'ont rien à voir dans toute 
cette affaire. 

Certes, vous avez cité leur nom de façon assez incidente… 


M, Maurice Thorez. Ce sont là des méthodes de Basile! 
(Ayplaudissements à © rtrêéme qauche.) 


M. Jacques Duclos. mais c'est une manitre bien étrange. 
M. Jean Catrice. Oui ou non, sont-ils allés à Prague ? 


M. Jacques Duclos. Vous avez parlé, en outre, monsieur Île 
président du conseil, de documents de comptabilité qui avaient 
éié saisis chez M. Hoang Van Co. 

Vous avez parlé de subventions qui auraient été fournies à un 
journal, de consultations juridiques qui auraient été données 
par certains persennages, et toute la presse fait état de ces 
choses. 

Vous n'avez cité aucun nom, Vous avez été d’une discrétion 
exemplaire et vous essayez de nous faire croire que la po:ice 
n'a même pas gardé, pendant le temps où ces documents ont 
élé en sa possession, de relevé, de copie, de photographie. 





Si c’est cela, alors voire ministère de l’intérieur se 
sacrée pélaudicre! (Applaudissements et rires à 1 
qaux he. 

Mais je ne le crois pas. Vous êtes parfaitement 
vous ne voulez pas nous dire la vérité. Voilà le 
l'affaire. (Vifs app'audissements sur Les mêmes bancs. 

Et voici que vous êtes obligé d’avouer que vous ave, 
votre commandement des généraux politic'ens qui font 
des documents confidentiels, qui les livrent à des perso 
plus qu'équivoques. Et lorsqu'on parle de secrets de la det 
halionale, Vous essavez toujours de mettre les communist 
cause alors qu'en réalité votre haut commandement est tn 
par la compétition de services secrets étrangers qui sont 
fois rivaux et complices. (Vifs applaudissements à l'ert 
gauche.) 

Ensuite, monsieur le présideat du conseil, vous nou 
parlé d'un repris de ju=lce, de ce M. Roger Peyré qui 
de l'argent de M. Van Co et qui a semblé jouer un rôle 
inportant auprés du général Revers pendant son vor 
Indochine, Mais ce M. Roger Peyré, que vous avez qualii 
repris de justice, est un homine que vous devez connaître. 
les services de la police, de votre po:ice, doivent connaît: 

Vous avez dit qu'il avait été P. P, F., qu'il avait été mi 
sous Vichy. Il a été condamné par contumace à la dégrad 
nationale, à la confiscation de ses biens, I a été frappé d 
dicton de séjour dans la Seine, Ja Seine-et-Oi<e. la S 
Marne, 

Et qu'avez-vous fat de Ce personnage, vous qui mette, 
prison des ouvriers parce qu'ils luttent pour défendre leur 
et le pain de leurs enfants ? (Vifs applaudissements prol: 

à l'extrême qauche.) 

Vous en avez fait un chevalier de la Légion d'honneur pour 
services exceptionnels de guerre! (Applaudissements sur les 
mémes bancs. 

Et, quand je dis « vous », je cherche le responsable au 
banc des ministres. C'est le ministre des forces armées qui à 
décoré M. Roger Pevré de la Légion d'honneur pour services 
de guerre exceptionnels, I s'agit d'un décret du 1% janvier 
1948, paru au Journal officiel du 17 février 19M48 — je viens 
de. le vérifier à l'instant et le Journal officiel et à mon l'inc 
— à la page 1666. 

Le ministre des forces armées qui a sali la Légion d'han 
en l'accrochant sur la poitrine de M. Roger Pevré, c 
M Pierre-Henri Teitgen qui est là. (Huées à l'ertrême qauch 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Elal. Me permettez-vons 
de vous interrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. V&onliers. 


M. le ministre d'Etat. Monsieur Duclos, je m'attendais à 
cette @wbservation qui, explicable sur le fond, n'est pas justilite 
aans son intention. (liires à l'extrême qauche.) 

Je dirai tout de suite, monsieur Puelos, que chacun jei rne 
connaît suffisamment pour savoir qu’en cette affaire, je nul 
pas manqué à l'honneur. 

Voici ce qui s'est passé. 

J'ai signé, en effet, au ministère des forces armées. un 
décret collectif portant attribution de la Légion d'honneur, 
au vu d'un dossier qui comportait une proposition pour 
M. Peyré, signée du général de Jussieu-Pontearral, délégué 
général des forces françaises combhattantes de l'intérieur — que 
vous connaissez bien, monsieur Duclos... (Rires au centre.) 


M. Jean Catrice. Comme cela se trouve ! 


M. le ministre d'Etat. ... puis une proposition de citation 
ainsi rédigée — je dirai tout à l'heure par qui: 

« Entré dans la Résistance dès la fin de 1940, a effectué de 
nombreux et périlleux voyages clandestins entre la France el 
l'Afrique du Nord, afin de renseigner Je haut commandement 
français sur les agissements de l'ennemi en territoire occuré 
N'a pas hésité, en outre, à partir de janvier 1943, à s'infiltrer 
à l'intérieur des groupes partisans de la collaboration et dans 
des kommandanturs pour y recueillir, au péril de sa vie, le 
maximum de renseignements de la plus haute importance 
Toujours sur la brèche pendant plus de trois années de latte 
clandestine, ‘est une belle figure de résistant. » 

A cette proposition signée par le chef de corps. le lieutenant- 
colonel Bravelet, de l'état-major général, était jointe une lettre 
personnelle du général Revers. Je la lis: 

« Je vous ai adressé un dossier de Légion d'honneur pour 
M Pevyré. Je vous demande de le regarder avec bienveillance, 
car c'est un homme qui, avec diserétion, a rendu de très 
sérieux services. » — Ces derniers mots sont soulignés — « I 
me serait donc agréable et il serait juste qu'il reçoive la 
Légion d'honneur. » 

Et tout le dossier confirmait ces affirmations. 
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J'ü fait confiance à la parole du hef de l'« lat Ma } hi outielr il 
, l'armée. J'ai signé la proposition. Ce n'est pas moi, monsieur 


Du los, qui, dans cette affaire, me suis déshono \pplaudis- 
coments au centre, à gauche et à droite. Mourvem : divers à 
l rtrème gauche.) 

M. Jacques Duc'os. Monsieur le ministre, je prends acte des 
déclarations que vous venez de faire et je à tate que le 
nom de M. le généi il Revers est prononmt du dl nditions 
qui ne sont pus tres reluisantes pour Jui, une fois de plus. 
innlaudissements à l'extrême gauche 

M. Jean Catrice. Vous oubliez de parier di lui qui a fait 
Ja proposition. 


M. Jacques Duclos. IL faut que nous sachions comment ce 
M. Roger P£vré a pu jouer le rôle qu'il a joué. 

IL faut que nous connaissions ses liaisons, le rôle exact qu'il 
a été appelé à jouer dans la dernière période, 

JL v a aussi ses liaisons d’affaires qui sont assez intéressantes, 
Dans des documents ofliciels, je trouve son nom mentionné 


comme membre de la société IE Rossi et \coté de M. Rossi 
je vois M. Roger Peyré, je vois M. Albert Bouzanquet, de 
F. 0. que cerlains connaissent tri bien, n'est-ce pas ? - 


je vois aussi un certain M. Cosfa, un certain M. Devos, un 
certain M. Mougin. Il y à là des affaires étranges sur lesquelles 
il faudrait s'expliquer. 

J'en suis à me demander si le départ de M. Roger Pevré en 
Argentine n'a pas été bien préparé pour qu'il n'ait pas à 
s'expliquer et pour que ce personnage ne soit pas appelé à 
fournir certains témoignages importants, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ce qu'il y a de honteux. mesdames, messieurs, c'est que 
la guerre du Viet Nam sert de toile de fond à tous ces 
scandales. On fait tuer des jeunes Français au Viet Nam, on 
fait massacrer des Vietnamiens, ef pendant ce temps, on voit 
M. Roger Pevré se livrer à ces besognes louches, on voit ui 
ancien candidat au Conseil de Ja République, tenancier de 
maison close, un certain M. Julien, qui organise un fructueux 
trafic de devises entre Paris et Saïgon. 

Mais une autre question se pose. Bes affaires de corruption 
sont-elles gréffées à l'affaire Revers-Mast ou se sont-elles 
produites plus ou moins à part ? 

On a dit dans la presse que des par'ementaires francais 
seraient compromis. On a parlé de deux anciens ministres, 
on à parlé de chèques provenant d'une perquisition chez M. Van 
Co, comme l'a reconnu M. 1e président du nseil. On a précisé 
que des versements avaient été effectués sous couleur de 
consultations juridiques; on à mis un journal en cause, 

Qu'y a-t-il de vrai dans tout cela ? Nous avons le droit de 
le savoir. 

Néanmoins, je constate que Je “journal de l'honorable 
M. Bastid, sons la signature de M. Robert Bony de son vrai 
nom Lazurick écrivait hier: 

« Ces chèques dont on parle tant existent-ils, signés par 
qui et pour qui? En échange de quels services ? Ces services 
sont-ils incompatibles avec Ja qualité de député ou de 
sénateur ? » 

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, on prend des 
précautions à l'Aurore Sur la question des incompatihilités, 
(Rires à l'erlrème gauche.) 

Et quand M. Robert Bony écrit: « C’est tont le dossier qu'il 
faut ouvrir », on sent qu'il a voulu implicitement ajouter: 
ouvrez-le tout entier ou bien laissez-le entitrement fermé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On sent très bien que le chantage est la suite logique de 
certaines opérations Jlouches, De tout cela, le pays a le droit 
d'être informé, et qu'on ne vienne pas nous dire qu'il faut 
se taire pour sauver le régime. 


M. Paul Bastid. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. Paul Bastid. Monsieur Duclos, vous m'avez mis tout à 
l'heure en cause. Il y a quelques jours, votre journal, dont je 
ne fais pas ma lecture quotidienne, mais dont on m'a montré 
un exemplaire, insinuait, sous le voile transparent d’initiales, 
que j'aurais touché un chèque de cinq millions pour un 
quotidien auquel je m'intéresse. 

C'est une imputation dans laquelle le ridicule le dispute à 
l’odieux et qui ne mérite qu'un haussement d'épaules. J'attends 
que vous me reprochiez d'avoir volé les tours de Notre-Dame, 


M. Jacques Duclos. C'est pourquoi vous allez voter pour Ja 
commission d'enquête, j'espère! (Applaudissements et rires à 
l'eslréme gauche.) 
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En tout cas, monsieur je président du nse vou h- 
prenez très lblen que l'Assemblée ne peut pas rester la 
léclaration que vous venez de faire 

Vous avez déclaré avoir dit tout ce jue vou iviez. Je me 
lemande si c'est vrai. 

M. le président du conseil, Vous n'avez pas le it de dire 
cela 

M. Jacques Duclos. Mais <i vous ne 
êtes mal informé pour un chef de gouvet t \) 
sements et rires (4 l’ LtCrIEé EL che 

| } | ŸY Gul l La IL | | t 
c'est à \s-emblée di À i { 1 
fera à lun touts \ lumict I | 
diss ientls ri l | 

{ tp 1 ju 2 t tend | \ rt 
ence d es 1eS] S l | | ] F le 
l’on peut voit * dérouler de tell | ka liant que la 
guerre du Viet Nam se poursuit, cette guerre co iliste, cette 
guerre eériminelle, faite contre un peuple qui a le t de 
demander sa berté en nl | li \ 


à l'extrèm (ju che 


C'est un scandale de penser qu { tal 

de malpropretés, Nous. 1] ki a “nn ti 1 ce 
Î Î Li AE (1 ' L 12 

COH<CIen l'être r pectueux de Ja Constitut ) el loles aux 
traditions progressives de notre par juand Nr nm \iX 
côtés du peaple vietnamien pour sa lib et son indépen- 
dance. lpplar lissements sur les mêmes bancs 

Nous avons conscience di aiver l'honneur le | | nee 
Piterruplions sur de nom bi ur bancs { ] la l'1 ET ne t 
pas les Roger Pevré el ce ne sont pas les voleur \pplaud ( 
ments « l'erlre nie qauche. Huces Iu centre 

M. le président. L'ho ur de la France n \ppa LU à aucun 
parti. 


A, Jacques Duclos. Non, ja France, ce ne sont pas ces trafi- 
quants que l'on décore de Ja Légion (l honn (11 Pafs 1pplau- 


dissements à l'ertrême qauche.) 


La France, c'est le peuple qui lutte, qui souffre, qui exige 
la tin de la guerre du Viet Nam et qui veut que la lumière 
Soit faite. En ce qui nous concerne, nous luttons et nous lut- 
lerons avec plus d'acharnement que jamais, pour exiger qu'on 


en fiiss3 avec la sale guerre du Viet Nam et pou: que soit 
eff tué le | ipatriem nl (| ll Tps exp ditiont i 
Je demande à l'Assemblée de bien réfléchir avant de voter. 


Nous lui demandons de désigner une commission d ‘nquète, 
Ce sont les els soupeonnes qui di \raient étre les premiers À 
la demander. Nous réclamons Utie COMINHISSION nquete qui 


fasse toute Ja lumicre ! 


\ chacun de prendre ses responsabilités. Et nous disons très 
nellement que rien ne nous arrèlera dans Foœuvre que nous 
Jugeons indispensable de recherche de Ta vériti Vifs applau- 
dissements prolongés à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Troqu 


LI 


M. André Le Troquer. Me-dlarme<, messieurs, je ne sais pas si 
le Gouvernement à raison de demander le renvoi à la suite de 
l'interpellation déposée par le groupe communiste 

M. le président du »Hiseli à en, tout à l'heure, une OXpreS- 
sion excelente, IL a parlé de scandale utilitai Cralle que, 
si le débat est aujourd'hui rétréei et diminué, on n'utilise à 
plein un double scandale 


M. Joseph Dumas. 115: bien! 


M. André Le Troquer. J'insistérai, par conséquent, au nom du 
groupe socialiste, dans la mesure où cela m'est permis pour 
que le débat se poursuive aujourd'hui. 

J'interviens, peut-être à la surprise d'un certain nombre de 
collègues, parce que, depuis des semaines, circulent dans leg 
couloirs des calomnies qui rasent le sol, qui ae viennent même 
pas jusqu'aux oreilles. J'ai appris récemment, et par une for 


mule équivoque d’un journal communiste, qu'un parlementaire 
socialiste, ancien ministre, avait fourni des consultati juri- 


diques et aurait touché pour cela des million 
Je ne sais pas si l’on veut viser queiqu'un. J'entends dire à 
cette tribune que Je ne Sils Pas CeIUt QUE à donné des consul 
‘ations juridiques, et, si l’on à voulu me viser, on a tiré à côté, 
M. Charles Lussy. Le: amis de L'Humanité n'ont qu'à dire le 
nom, ils doivent le connaître, (Mouvements divers.) : 


M. André Marty. Demandez cela à la police, 
M. Charles Lussy. S'is ne le font pas, ils ont diffamé, 


M. André Le Troquer. Je n'ai donné aucune consultation jurt- 
dique. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 
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le ceux qui ont le droit de ne gas tolérer la calomnie 


que je sais de l'affaire. 


ombre de mois, à la table d’un persoh- 


. 1.01 
e très marquée et très honorable où se trouvaient 
le nn Ha pri té un sieur Roger 
} Ji | Î r'é marqué, 
e } : | 11e tard. i pet \ | Li voil nt m a 
te d'une radiodiffusion d'Ho Chi Minh. Puis, le 
24 ptembre |'est venu à man cabinet me demander 
1 ion — d'assurer Ja défense d’un vietnamien 
peu ph ertain que le nom qui m'a été 
| l . + 
l 1 | { mununistes arrété, 
pouvoir accepter d'envisager la défense 
e ne connaissais pas, ne sachant pas de quoi 
pa mséquent, Je rescrvais Ina reponse. 
\ t. lors d’une confrontation, il aurait 
\ tin p | tr ur l J. n’en 'ONNAIS que 
vi . D a prétendu que j'aurais touché ce que 
| u urb 
légu - et j'ai mème le droit de me tourner 
1m - je puis dire que j'ai une vie 
ie vie privée cet une action qui me placent 
1-44 1 le ilommies de ce genre. (Applau- 
{ jauche et ur divers bancs au centre et ü droile.) 
he l dt \’ai plus } Hu] entendu parier 





. de Moro-Giafferri. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. André Le Troquer. Je Vous en prie, 


M. de Moro-Giafferri. Avocat depuis longtemps (Mouvements 
l'ertrème gauche), oui, avocat Pa assez longtemps 
ninaitre mi onfreres, jinvoque (L pou Ja première 
une qualité ét ngère à la politique. 

\ en membre du conseil de ‘ordre, Je me plais À affirmer 
que l'homme qui est à cette tribune est un avocat irréprocha- 
ble et qu'il a ioujours joui au Palais de l’estime générale. 

(4] pl iudissements à ga he, au centre et à droite.) 

M. André Le Troquer. J'ai été informe de l'nputation calom- 
nieuse et j'ai écrit le 23 septembre — je m'en félicite aujour- 
d'hui à M. le directeur général de la sûreté, que non seule- 
je méprisais les assertions d’un personnage pour le moins 
uspect, mais que je tenais à ce que ma protestation figurât 
uu dossier du sieur Peyré. 

Pourquoi m'a-t-on attaqué ? Pourquoi m’a-t-on mis en cause ? 
Je me le suis demandé. On a peut-être pensé — et je vais émet- 
tre des hypothèses, qui ne sont pas abeurdes, celles-1à — que 
j'appuyais la candidature du général Mast à un poste en Indo- 
cine 

Je n'ai fait, ni de près ni de loin, ni dans le privé ni dans le 
public, la moi dre intervention concernant l'Indochine. J'aurais 
le droit de lancer un défi à ce sujet. 

J'ajoute que le général Mast, connu de moi pendant que 
j'étais ministre à Alger et qu'il était résident général, est un 
généraux de J'armée française qui sont venus souvent à 
mon cabinet, J'ai reçu beaucoup de généraux; je m'en félicite. 
Hs viennent me consulter, m'informer. Ils viennent peut-être 
informer celui qui est rapporteur des projets de loi sur l'orga- 
hisation de la défense nationale. 

Je nappuierai jamais et je n'ai jamais appuyé, pour 
ceuper un poste qui doit être tenu par un civil, la candidature 


mt 


‘un mibhtañ exceptionnel qu'il fut. Je n’en ai connu que 
deux qui ont poursuivi une œuvre de pacification magnifique : 

jh et Evautev, Je n’en connais pas d’autres (Erclamalions 
et mouvements divers Sur certains bancs au centre) qui soient 
capables d'administrer civilement, 

Mon Opiro <t que le pouvoi evil doit être le maitre par- 
tout el j'aime mieux voir les militaires sous les ordres qu'aux 
premiers postes, (Applaudisÿpments à gauche et sur divers 
haria au centre 

Si l’Assemblée me =. pi met, j'évoquerai les conditions dans 
le ruell ion Nom à \ jeté. 


rieusement, « est au moment de la dernière crise 
ministérielle que ces rumeurs calomnieuses commencèrent à 
ler, Voulart-on, pat hasard, barrer l'accès à certains postes 
où à certaines fonctions ? J'ai le droit de poser Ja question. 

M quand il s'agit d'a rgent, je peux bien évoquer un inci- 
dent survenu en janvier 194% à FAssemblée consultative 
d'Alger où j'ai pu dire qu'il était inadmissible qu'un ministre 
de la guerre et de Fair ait à sa disposition des fonds importants, 


M. Gouin, ici present, pourrait en tém igner. (Rires à l'ertrême 
aux} 

Mais HU! EL certains aussi qui siégent sur d'antres bancs 
pourraient confirmer mes dires. 

J'ai le dr it d'invoquer aussi trente ans de vie publique. 

J'ai cté élu pour là première fois en 1M9. J'appartiens au 
onseil muni 0 de F'aris depuis cette date, J'ai été éln, 
at pat sorte de gageure, deux fois président du 





conseil municipal et — je m'adresse à mes collègues comm 
nistes — deux fois à l'unanimité, voix communistes comprises 
Cela me suffit comme témoignage, (Erclamations à l'ertr, 
qau he.) 


M. Marc Dupuy. 0 6: -irgulier! 


M, André Le Troquer. Quand on veut vous rendre homn eo, 
on a toujours tort. 
Alors, je veux vous 
celle Assembli e6,-Ciue 
suffrages, ce qui montre evidemment 


suspect 
t 


rendre hommage en signalant que dans 
après a Hibération, j'ai eu même 
que je ne vous éta 
ge ici depuis soogtemps, Dans la vie publique, j: 
que je porte des coups, Je 1ne bats loyaiement, directemen 
franchement, sans aucun Coup sournois, Vous le savez, et 
ne provoque évidemment pas des sympathies, des amitiés tri 
chaudes. Mais toujours, eu loutes circonstances, je me suis 
itlu à visage découvert. 
Ma vie professionnelle ? Je remercie M. de Moro-Giafferri de 
son témoignage. (Rires à l'extrême gauche.) d'ai bien Je di 
d'evoquer ina vie professionnelle, Je ne citerai que deux 


(Interi uplions sur Les méimes bancs.) 


Je si 


M. de Moro-Giafferri. IL y à ici des gens qui ironisent, 
feraient mieux de porter une a 


M. Maurice Thorez. L'atlitude de M. de Moro-Giafferri ei 
singulière ! 


M, de Moro-Giafferri, |! est inacdini-sbhle que, dans un debat 
comme caui-ci, on ironise, Si quelqu'un à une preuve, qu'il 
Ja donne. (Vives exclamations à l'extrême quuche. — Applan- 
dissements à gauche.) 


M. Victor Michaut, Dermandez-là 


M. Arthur Ramette, M. le ministre de l’intérieur les n, leg 
preuves! 

M. André Marty. 
de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri 
vous la responsabilité d'une 

Je constate votre silence. 


M. Marc Dupuy. Vous fuvez 


M. André Le Troquer, Je demande à mes col 
Ce sont des débats assez graves, 

J'y insiste, je mets quiconque au défi de fournir le moindre 
commencement de preuve qui puisse faire naître un doute sur 
mon honnêteté. 

Le ma vie professionneîle, 


au président du conseil! 


Adressez-vous au Gouvernement, monsieur 


L 
gauche). Prencz- 


(tourné vers l'extrême 
accusation ?... 


le débat . 


lègue N d'é COUrCP, 


je n'évoquerai, disais-je, que deux 


J'ai siégé comme avocat, parmi d'autre 5, dans un pr CÈS 
devant le tribunal spécial, à la deuxième oi nce. Je défendais 
une femme à qui j'ai conseillé de faire des déclarations qui 
on! permis ee sur le siège quatre femmes poursuivies 
pour action communiste, C'était dans ce procès affreux où 
Catelas et l'architecte Vog élaient ÉS suivis, et on demandait 
leurs têtes. Je plaidais le dernier. J'ai protesté de la façon la 
peus vigoureuse contre le président Devise, contre un brigand 
qui s’appglait le commissare du Gouvernement Delrieu. Celui-ci 
a demandé qu'un délit soit tramsformé en crime emportant la 
peine de mort, qui fut prononcée sans recours possible 

M. Delrieu à couru après moi et m'a dit: « Si je n'avais pas 
fait cela, les Allemands menacaient d’arrêter cinquante otages 
dans Ja rue. » Jai répondu: « Vous n'aviez pas le droit de 
prendre la place des Aujourd'hui, vous êtes désho- 
uore., » 

J'ai été aussi, à une époque où tout le monde n'était pas dans 
la résistance, à la barre de la cour de Riom. Je me trouvais à 
côté de Léon Blum. Avec lui, nous avons défendu 1 
République, qui était accusée, Nous avons été ses témoins 
et ses défenseurs, (Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs au centre.) 

Si l'Assemblée me le permet, je terminerai par une sorte 
d’évocation publique de l'intimité de mon existen’e. 

Je suis un enfant du peuple. ({nterruptions sur divers bancs.) 

Je m'étorme que cette affirmation provoque Ja moindre 
ob<ervation. 

Je suis né dans le 
gauche.) 

Je regreile que vous puissiez rire. 


M. le président. C’est indécent, 


AssSAss! Ins. 


faubourg de Saint-Ouen. (Rires à l'exlréme 


M. André Le Troquer. J'ai grandi dans une vie diflicile, dans 
un intérieur qui était tenu seulement par une maman avec 
trois enfants. Elle m'a enseigné 
probite, 


l'indépendance, la fierté, Ja 
la dignité, 
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Je serais infidèle à une vie publique de trente ans, sans M. Jacques Duclos. !! = ait D d'u ul 
moindre fléchissement, je serais infidèle à une vie profession tuit 
nelle de plus de trente ans, au souvenir fial que j'ai de m c ; 
param qui m'a appris tout cela si je permeltais que tout ce M. Fernand Grenier. \iiisi, Vous jetez . 
passé intact, parfait, soit us en cause sous le pretext d'un deux depui s { mamunisles ivec L'espoir 4 Î 
pourboire €escroqué par UHR Coquin. \pplaudissements à pri {le pourriture pour ut reprendre 4 0 
gunche et sui quelques bancs au centre.) applaudissements l'extrème gauche 
M. te président. La parole est à M. Frédérie-l pont M. Virgile Barel. lt la ra Let 
M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, j'ai  moimon M. Fernand Bouxom, On 114 pas cl 1 L 
dévosé une demande d'interpellalion sur les menées antinatio- 5 TA mul à aller à | | 
iles, sur les diffamations de l'armée francaise et sur M. Fernand Grenier, Vou: avez essave, monsicu Pl t 
esures que le Gouvernement compte prendre pour empêchs du conseil, de méler le parti nimunisté à tt fair 
la poursuite de telles pratiques, ] | 1x | , tre int - 
Je crois que nous avons oublié l'essentiel. Le matériel dont s précisions et j it u 
se servent nos soldats ä été saboté, le ravilaillement de nos à Prague et dans quelles conditio 
troupes s'est trouvé paralysé, l’armée francaise à cté diffamée., J'v suis allé Ia premiere fois n octobre 14 anit, aveo 
une de 1108 collègues est allée à Pékin .. Paul Eluard et le docteur Dal e, ele invilk t € ENS à u 
, À l'association Roumanie-U, KR. S. $S. à Bucarest; j'y suis retour 
M. Marc Dupuy. Vous n'ètes qu'un agent de diversior en octobre dernier lorsque, avec vingt-troi ' inoaie et fi 
M. Frédéric-Dupont. encourage] COUIX qui <inent Lit) > he je m1 su renau s R S S L f jets 
coldats 92° anniversaire de Ja révolution 
y 1 ï " Ni la | pret l lanis 1 } | \ i 
A l'extrême gauche, Pevers | Puss s £ Do Dai \ 
M. Frédéric-Dupont. J1 me semble nécessaire que FAssemblé RAI 
statue également sur ces questions essentielles. Pourqu nn Pré th ut C CO . et 10 
Je demande donc que mon interpellation soit jointe à celle EUR: ON débat Sinon po 
qui a été déposée par M, Jacques Duclos, et je me réserve de méler 16 parti communiste à celle affa 
vous apporter tout à l'heure des chiffres, de vons donner des M. Marcel Cachin. liée bi 
noms. Vous serez édifiés sur les véritables saboteurs de Ja 
patrie, (Rires à l'extrême qauche. —  Applaudissements à M. Fernand Grenier. \:: ut L {dl 4 
droite.) pouvez tourner vos regards Vers Ves atnis politiques, m not 
M. le président. La parole est à M. Félix, ar nds ide 
M. Félix. Je veux simplement formuler une remarque et hist LU indaleuses du vin el de Sainrapt el Brice, ni da 
poser au Gouvernement une où deux questions, d'autres Scantlal janals aucun eu communiste na f Û 
de crois indispensable de considérer que l'affaire Peyré doit Vifs applaudissements à l'ertrême qauch 
étre ramenée à sa juste valeur, ct qu'elle n'entache en rien Non, jamais on n'a pu trouver un communiste impliqué dans 
l'honneur de deux généraux en question, Ce point est impor. un Scandale, et c'est parce que Jamais 0 n'a pu en trouver qu 
tant pour la défense de l'honneur de l'armée francaise, vous avez essayé d'insinuer que deux communistes avaient 
M. Peyre est peut-être un escroc, Je ne le connais pas et je voyagé avec l'un des p dites sage Vois à bn Vous av te 
n'en sais rien, Mais il est certain que les deux généraux français à Votre politique, monsi ‘ur le président au const il, fait coute 
mis en cause, si on peut leur reprocher d'avoir eu conflanc le sang des Fra cais et die: Vielnamiens Maintenant. vou 
en lui, n’ont en aucune façon manqué à l'honneur, dans ces ajoutez au Sang ia boue, la calomnie et le mensonge contr 
circonstances. ceux qui combattent et qui combattront de toutes leurs forces 
En ce qui concerne l'affaire elle-même, je demande au Gou- celte guerre criminelle contre un peuple qui vent vivre libre 
vernement, puisque, dans la presse, les termes « prévarication et indépend nf, Comme est son droit, (Applaudissements 4 
et « complot » ont été employés et qu'ils ont un sens précis, l'extrême gauche.) : 
s'ils sont exacts ou s'ils ne le sont pas, et, s'ils Le sont, qui les Je m'adresse maintenant à M. Le Troquer, q His à reproché 
a inspirés ? l'avoir quelquefois voté pour lui 
D'autre part, on parle d'une affaire tevers-Mast. Je voudrais M. André Le Troquer, Je ne vous l'ai pa eproché, 
savoir S'il s'agit bien d’une affaire Revers-Mast ou s'il y à une : 
affaire Revers, d'une part, et, d'autre part, une affaire Mast, Mme Rachel Lempereur, \. Le Troquer à constat 


En ce qui concerne le rapport sur la situation en Indochine, 
j'observe que la partie militaire de ce rapport n'a pas été divul- 
guée. Sur ce point, M. le président du conscil nous à donné les 
éclaircissements nécessaires. 

Par contre, est-il certain qu'il n’y a pas eu d'autres fuites et 
a-t-on fait une enquête en Indochine pour savoir comment un 
document de ce genre serait parvenu à Ho Chi Minh ? 

Enfin, est-il normal ou anormal qu’en raison de leurs fonc- 
tions certains officiers généraux aient eu connaissance de la 
teneur du rapport ? Peut-on alors rendre le chef d'état-major 
général de l’armée responsable des fuites qui se produiraient 
a un échelon inférieur ? S'il en était ainsi toute organisation 
du haut commandement deviendrait 1npossible. 

Je voulais poser certaines questions sur la mission du général 
Revers aux Etats-Unis, mais les explications qui ont été données 
par M. le président du conseil me paraissent suffisantes, 


M. te président. La parole est à M. Grenier, (Applaudissements 
à l'eatrème gauche.) 


M. Fernand Grenier, Ain-i que l'a dit notre collegue Jacques 
Duelos, nous attendions de M. le président du conseil qu'il 
donne des noms, notamment de ceux qui touchérent les 
chèques de Do Dai. 

H à apporté à cette tribune les noms de deux députés commm- 
nistes, celui de M. Cogniot et le mien. Et il a affirmé que Do 
Dai s'était rendu — je cite — « en septembre dernier à Prague 
en compagnie de nos collègues Cogniot et Grenier », 

Toppose le Aémenti le plus formel à cette affirmation, 

M. te président du conseil, Je vous en donne acte. (Vives 
ciclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Crenier. Attendez, ce n'est pas fini! (Applauri 


Sements sur les mêmes bancs.\ 


M, Edouard Depreux. |! vo i donne 


M. Fernand Grenier. Si lhous avons vol plusieurs fois pour 
lui c’est par souci d'union, dans des circonstances où 11 élait 
absolument nécessaire d'obtenir l'union des travailleurs sacia- 
listes et communistes dans les opérations qui élaient entre- 


prises à cette époque. 
M. Maurice Thorez, 11:53 bien! 


M. Fernand Grenier. Quant à la misérable diversion de M. Fré. 
déric-Dupont concernant le voyage à Pékin de nos collégu 
Mmes Jeannette Vermeersch et Marie-Claude Vaillant-Couturwi 
nous sommes prêts à répondre, non pas en accusés mais en 
accusateurs, (Applaudissements à l'ertrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil, Me-darmes, messieurs, après qu'en 
fait l'ensemble des arguments a été développé, 1 n'y à pu 
d'objection pour le Gouvernement à accepter une discussion 
au fond qui permette le vote d'un ordre du jour par lequel, ji 
le suppose, la majorité Inarquera sa confiance dans le Gouvel 
nement pour faire la lumière par une procédure spproprié 


\pplaudissements du centre.) 


M. le président, Le Gouvernement acceptant Ja discussion an 
fond, la parole est à M. Jacques Duclos pour di velopper ll 
interpeilation. (Applaudissements à l'ertrême qauch 


M. Jacques Ducios. M. le président du conseil a enfin compris 
qu'il Jui était décemimment impossible de refuser la discussion 
au fond de l'interpellation que jai eu l'honneur de à y CSET. 

\pplaudis ements «à l'ertrôêmi (ju ui he.) 

D'ailleurs, j'ai bien vu que ses amis 
parti, lui donnaient d'utiles conseils sur cs poiut, 
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M. Francisque Gay. 1! est inutile d'enterpréter nos intentions, 
Nous sommes de taille à les interpréter nous-mêmes. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président du conseil, l'Assem- 
hlée se félicite de la décision que vous venez de prendre. En 


effet, elle va être en mesure de dire ce qu'elle pense. 
Nous venons d'entendre un de nos collègues présenter Sa 
défense, alors que, à ma connaissance, personne ne flavait 


(ue, 
üccusé à cette tribune, 


M. Charles Lussy. On l'a accusé non pas à cette tribune, mais 
dans les couloirs. 

M. Jacques Duclos. Nous avons entendu un autre de nos 
collègues, M. Bastid, qui, lui, se déclare blanc comme neige, 
cé qui est son droit et son affaire. 

Mais, tout cela pe suffit pas. | 

A la vérité, on a parlé d'anciens ministres qui ne seraient 
pas blancs comme neige dans l'affaire qui nous intéresse. On 
a parlé de parlementaires qui auraient eu aussi une attitude 
plus ou moins conforme aux usages et aux traditions. 


MM. Maurice Schumann ci Paul Theetien. Donnez des noms. 
M. Jacques Duclos. Justement, nous voulons les connaitre, 
M. Marcel Poimbœæuf. L'onnez-les, 

M. Charles Lussy. licn-eignez-nous, 

M. Paul Theetten, Nous: aussi, nous voulons les connaitre. 


M. Jacques Duclos. Ce que nous savons, nous, c'est que dans 
Ja presse, dans toute la presse, depuis quelques jours, on 
cite des faits 

M. le président du conseil nous à dit que la police avait eu 
entre les mains le chéquier de Houang Van Co et il n'a pas 
voulu nous dire quels étaient les noms qui figuraient sur ce 
chéquier. (Applaudissements à l'ertrème gauche. 


M. Marc Dupuy. Quels sont les bénéficiaires ? 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement nous cache la vérité! 

Quelle est lAssemblée digne de ce nom qui peut faire 
confiance à un tel Gouvernement pour nous dire ja verité, alors 
que, délibérément, il entend nous la cacher ? 

Oui, on entend nous cacher Ja vérité, Pourquoi ? Parce que, 
en réalité, 11 y a des choses qu'il ne faut pas dévoiler. 

On à envoyé une délégation parlementaire en Indochine. On 
s'était arrangé pour qu'il ne puisse pas y avoir de commu- 
nisles dans cette délégation, J'ignore pourquoi. En tout eas, Si, 
aujourd'hui, cette délégation est mise en cause, elle peut s’en 
gd à elle-même, car si un député communiste en avait 
ail partie certaines choses ne se seraent pas produites et on 
ne pourrait pas suspecter cette commission comme on le fait 


t 


Maintenant. 


_ M. Raymond-Alexandre Guesdon. Me perimellez-vous de vous 
luterrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Volonticrs, 


_ M. Raymond-Alexandre Guesdon. Monsieur Duelos, votre 
discours est suftisamment transparent pour qu'en ma qualité 
de président de cette délégation je ne sois permis de vous 
demander la permission de vous interrompre. 

La sous-comimission de Ja défense nationale ne pouvait pas 
se rendre au complet en Indochine, en raison des frais impor- 
lants que ce voyage représentait et par suile également de 
certains dangers que vous comprenez aussi bien que moi. 


M. Jacques Duclos. Quel: dangers ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Des dangers de tous ordres. 

Par exemple, une délégation parlementaire qui se rend en 
Indochine ne doit pas avoir certains contacts. J'estime per- 
sonnellement que si la délégation avait été plus large, il aurait 
pu en résuller des risques qu'en ma qualité de président de la 
sous-comimission de la défense nationale je n'aurais pas voulu 
assumer. (Erclamations à l'extrême gaüche.) 


A l'extrême gauche. Et Peyré ? 
M. Maurice Thorez. Précisez, monsieur Guesdon. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Ainsi, il y à eu — pour 
moi — des raisons politiques et des raisons financières. 

Vous avez dit dans votre journal L'Humanité que cette délé- 
gation avait également touché des fonds. 

J'ai le droit, en mon nom personnel et au nom des collègues 
qui m'ont accompagné, qui sont des amis et en qui j'ai une 
confiance totale, de vous demander des preuves. 

Et ces preuves, Je les altends sans crainte parce que vous 
ne pouvez pas les donner. 


M. Robert Bichet. Toujours des calomnies! 





M. Raymond - Alexandre Guesdon. Voyez-Vous, monsieur 
Duclos, des procédés cornme ceux-là, des calomnies aussi faciles 
jugent non seulement votre parti mais le journal qui est 
l'organe du groupe dont vous êtes le président, Je n'en dirai 
pas plus. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


A l'ertrème gauche. Cela vaut mieux. Et Pevré ? 


M. Jacques Duclos. Saivez-Vous, niesdames, messieurs, ce 
que ces arguments rappellent ? Les hommes qui voulaient 
faire cogdaimmnei Drevfus à la fin du siècle dernier raisonnaient 
exactement comme vous raisonnez, pour cacher, la vérité, 
(Erclamations el rires à qauche et au centre. Applaudisse- 


ments à l'ertrême gauche.) 
M. Charles Lussy. Je demande à comprendre. 


M. Jacques Duclos. Il: parlaient, ceux-là aussi, de l'honneur 
de l'armée qu'ils voulaient sauver. 


M. Maurice Thorez. lrès bien! 


M. Jacques Duclos. JIl1s parlaient, ceux-là aussi, des institue. 
tions qu'il ne fallait pas « éclabousser », Alors que nous, nous 
avons conscience de défendre la République en dénonçant ceux 
qui tripotent et qui s'énrichissent de la République. (Appluu- 
dissements à l’ertrème gauche. — Interruptions à gauche. 

Voilà pourquoi, monsieur Guesdon, vous devez être le pre 
mier, vous, à demander Ja constitution de la commission 
d'enquête. 

Lorsque votre ministre de l'intérieur a accusé notre par 
au mois de novembre 1948, c’est moi-même, au nom du jp 
communiste, qui ai demandé une commission d'enquête... 


M. Maurice Thorez. 1lrès bien! 


M. Jacques Ducios. et c'est lui qui, à l’époque, l'a refusce, 
(Vifs applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Si je demandais alors la constitution d'une commission 
d'enquête, c'est parce que nous avions la conscience tran- 
quille. Mais ceux qui, tout à l'heure, vont refuser la commis 
sion d'enquête feront la preuve qu'ils n'ont pas, eux, la 
conscience très tranquille, (Applaudissements Sur les meémes 
bancs.) 

Voilà pourquoi l'Assemblée est appelée à prendre des res- 
ponsabilités très graves 

Ce que voudrait M. le président du conseil, c'est obtenir 
« à l’esbrouffe », à l'issue d'une déclaration qui n'en est pas 
une, qui cache la vérité, qui est faite pour couvrir des choses 
malpropres, la permission de ne pas nous dire les noms qu 
figurent dans le chéquier de M. Hoang Van Co. C'est cela le 
fond de l'affaire. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

On ne veut pas nous dire si on a interrogé Îles personnes 
dont les noms figurent dans ce chéquier de M. Hoang Van Co, 

Si on veut jeter un voile sur toutes ces choses, nous sen- 
tons bien que c'est par:e que l’on ne veut pas que le pays 
sache ce qui s'est passé. 

M. le président du conseil a, je le sais, des informations 
qui ne sont pas toujours très sérieuses. C’est le ministre de 
l'intérieur qui lui avait soufflé tout à l'heure que M. Do Dai 
avait fait un voyage à Prague avec M. Grenier. C'est tou- 
jours la même chose, il ment comme il respire, ce ministre 
de l'intérieur, (Vifs appleudissements à l'extrême gauche, — 
Protestations à qauche et au centre.) 

Ce n’est pas la première fois que je vous le fais remarquer. 


M. le président. Monsieur Duclos, je vous rappelle à l'ordre. 
M. Jean Minjoz. L'insulte et la calomnie, Jes voilà! 
M. Jacques Duclos. Nous le connaissons, il nous a insultés 


et accusés sans la moindre preuve, cet homme-là! (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


M. le président du conseil. Ce qui est dit contre M. le ministre 
de l’intérieur est considéré par moi comme dit contre le Gou- 
vernement tout entier, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est votre affaire. 

En tout cas, je dis, moi, que vous donnez au pays un singu- 
lier spectacle. Vous ne voulez pas faire la lumière sur es 
scandales, vous ne voulez pas qu’on sache que des gens s’en- 
richissent sur le sang et les larmes que fait couler la guerre 
du Viet Nam, et vous refusez les 3.000 francs par mois aux 
ouvriers, alors qu'ils les revendiquent avec raison. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C’est à l’Assemblée de dire si elle entend continuer une 
telle politique, si elle veut que la lumière reste sous le 
boisseau. 

C'est à elle de dire &i elle permettra an Gouvernement de 
cacher des turpitudes que le pays doit connaître, si elle veut 
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en à . * PT k 
faire complice d'une politique qui ne peut que 
: aigrefins, des gredins. 

rs n'avons-nous pas le droit de savoir comment et 


NE 


] : : = é 
ce Roger Peyré qui a banqueté bien des fais avec 

#4 3 TS inages officiels... 
cr divers bancs à gauche, au centre et à droite, Lesquels ? 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien ce que je veux dire. 
r.lumations sur divers bancs.) 

Eh bien! Oui! Des ministres ont été À table avec ce mon 
oré de la croix de la Légion d'honneur! 


1 


Cut ers bancs à gauche, au centre et à droile. Les noms! 


M. Jacques Duclos. Je pause la question à M. Lejeune. Ne 
vous est-il pas arrivé, monsieur Lejeune, de banqueter avec 
y, Roger Peyré ? 

M. Max Lejeune. rélaire d'Elat aux forces 

ere, Me permeltez-vous une nise au point ? 


armées 


M. Jacques Duclos. Volonticrs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je 
re simplement que je ne connais pas M. Roger Pevré. 
Gperétaire d’Etat aux forces armées, j'ai à veiller sur la 
iont sont attribuées les décorations, et c'est gräce à 
vigilance particulière, au fait que, depuis près de dix-huit 

hi produetion des extraits de casiers judiciaires 
que M. Roger Pevyré n'est pas passé du grade de chevalier de 
1 Légion d'honneur à celui d’officier. (Vives erclamalions et 
l'extrême gauche. — Rires à droite. — Mouvements 


à 
, à 
PXISE 


I est trop facile de jeter de la boue sur tout le monde! 
Protestalions Sur certains bancs.) 
(( à moi, je n'ai eu vent de l’existence de M. Roger 


Peyré que dans la mesure où cst venue, sur ma table de 
fran ine proposition Visant à Jui accorder la rosetle de la 
Lis d'honneur. 


{ l'extrême gauche et à droite. De qui émanait-elle ? 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le dossier 
était signé par le général Revers. (Erclamations à l'ertrème 


Comme ministre responsable de l'attribution de décorations 
de la résistance, j'ai exigé, je l'ai dit — ce qui n'était 
ulume —, Ja production du casier judiciaire, C'est 
que Ja proposition en faveur de M. Roger Peyré a été 
poussée, comme d’autres, formulées également au titre de 
ja résistance. 
Ce faisant, je n’ai accompli que mon devoir de secrétaire 
Etat aux forces armées, (Applaudissements à qauche el au 
entre. — Interruplhions à l'ertrême qauche.) 


M. Jacques Duclos. Je suis frès heureux d'avoir provoqué 
les déclarations de M, le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Ainsi, nous apprenons enfin... 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Vous 
avez dit que j'avais banqueté avec M. Peyré! 

M. Jacques Duclos. Je vous ai posé la question. (Vives protes- 
lahions à gauche et ‘au centre.) 

{À gauche et au centre. Basile à la tribune! 

M. le secrétaire d'Etat aux fortes armées (guerre). Est-il 
dmissible que M. Jacques Duclos s’arroge ainsi le droit de 
poser une telle « question » à chacun des ministres de Ja 
République, en attendant de le faire à l'égard de chacun des 
Membres de l'Assembée ? 


{ qauche et au centre. C'est odicux! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Airisi, 
test sous le contrôle de M. Jacques Duclos, qui fait une 
sogne infâme, … (Vi/s applaudissements à gauche, au centre 
Ua droite. — Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C est vous qui êtes infäme! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). …. que 
thaque membre du Gouvernement serait obligé de se justifier! 
{nterruptions à l'extrême qauche.) 

L'esU un procédé que FAssemblée ne saurait tolérer. (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — Protestalions à l'extrême 
gauche.) 

Le fait que M. Jacques Duclos déclare qu'il n’a voulu poser 
Quune question montre bien qu'il n’a aucun renseignement, 
Vore aucun indice et qu'il fait ici une opération politique 
ontre un de ses collègues qui le gêne, (Applaudissements à 
auche et sur plusieurs bancs au centre, — Exrclamations à 
lestréme gauche.) 





M. Jacques Duclos. te qui est infäme, c'est de voulon COUNFIP 

certaines opérations malhonnètes! Ce qui est infâme, c'est de 
vouloir cacher la vérité au pays: (Applaudissenu nÉs L'ertreme 
gauche. 
” Nous voulons savoir comment ce Roger Peyré à pu partir pour 
l'Argentine, où il se trouve maintenant, comment 11 a pu béne- 
ficier de toutes facilités pour s’y rendre. Le ministre dt nt 
rieur doit être fixé sur ce point 

C'est! pourquoi | \ nblée natioi ile a le lo l respon ibi« 


lités à prendre. 
Mesdames, messieurs, si vous votez l'ordre du jour de con- 
fiance que le Gouvernement acceprera, nous sommes SUTS Que 


l'affaire Revers-Mast et tout ce qui l'environne — sera com- 
plètement enterree. 

Par contr: si vous votez l'ord' lu jour qu j'a 1 lhon 
neur de déposer avec notre collègue M. Rivet. tendant à la iS- 
titution d'un CONMINISSION d'e quelle avi POUuUVOIr ju ires 

‘ar je demande qu nt ajoutee tte pretision à notre texte 


primitif — alors vous aurez l'assurance que cette COMMISSION, 
composée de membres de tous les groupes de l'Assemblée, fera 
la lumière <ur eeft iffaire, 

Je demande à l'Assemblée de ne pas cacher la vérité au pays 
et de se prononcer en faveur de Ja désignation de cetle com- 
mission d' quel \pplaudisseme His «à l'ertrème ( uche.) 


M. le président. Je suis saisi de deux ordres du jo 
Le premier déposé par MM. Jacques 


membres dez group »mmunistes et de l'union pui 
Calns progress stes. est ainsi com 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse de faire la lumière la plu { nnplote cur l'affaire 
Revers-Mast et sur les scandales dont la presse fait etat 

« Décide la eréasion d'une commission parlementaire d'enquête 
avec pouvoirs judiciaires pour procéder à lFexamen dél 6 di 


ces affaires. 
Le cecond ordi lu Jour pre en pal MM. Jugl 5 Minjoz et 


Pierre Montel est ainsi rédic 

« L'Assemblét hglionale, 

« Décide la constitution d'une commission d'enquête parles 
mentaire sui les faits relat | la décla { du pr ident 
du conseil du 17 janvier 1900: 

« Cette Cornimis } sera iposet le 


1 
« Trois membres de la commission de la justice 
« Trois membres de la commission des territoires d'outre-mer: 
« Trois membres de la commission de Ja défense nationale ; 
« Compte sur le Gouvernement pour, en collaboration avec 


celte cotnim on parlen taire, faire toute la lumiere ; 
« Et repouss int toute à idition ; 
« Passe à l'ordre du jour. 
M. Jacques Duclos. Je demande la priorité pour mon ordre du 


Les auteurs de l'autre ordre du jour et leu unis veulent 
commission pour faire leur 
\pplai lissements à l’extréme qauche 


éliminer les communistes de Jen 


famille ! 
M. le président. La parole est à M. Picrre Montel, 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, je ne sais si quelques 
uus d’entre vous ont eu, dans leur vie parlementaire, Ie triste 
privilège d'assister à plusieurs séances de la qualité ce celle-ci, 
Pour moi, c'est la première fois. 

Je monte à cette trabune, bien entendu, à titre personne. 

J'ajoute qu'il m'arrive assez souvent d'affirmer que je prends 

la parole sans aucune arriere-pensée pollique, Plus qu 
Je le déciare aujourd'hui. 
I n'est pas admissible que des calomnies continuent à se 
tépandre, dont le but caché, cependant trop visible, est d'écœn- 
rer ou d'essayer de perdre l'âme de ceux qui, aujourd'hui, 
défendent noire pays partout. J! n'est pas possible à élant presi- 
dent de la commission de Ja défense nationale, et bien que Je 
parle à titre personnel, que je ne vienne pas apporter dans cette 
\ssemh.ée un souffle d'a pur Erclamatlions à l'ertrème 
Jauche. — Applaudissements sur plusieurs bancs à droite. 

Quelles que so nt les fautes COIHMISES, que, pour Ia part, Je 
ne eouvrirai jamais + c'est pourquoi je demande la nomination 
d'une commission d'enquête — au-%essus de tout cela ot le 
drapeau de Ja France et l'armée francaise. \pplaudis ecments à 
droile et sur de nombreur bancs à qauche et au centre Ercla 
malions à l'ertrème qauche 

Je ne veux pas envenimer le débat, mais je prétends que, de 
ce côté de l'Assemblée (La droile). Nous avons au moins autant 
de droits à parler de la Franse, à prononcer le nom de la France 
que de cet autre côté (L'extrèéme gauche), (Exclamalions à 
l'ertréme gauche. 


n 
Jalhais, 


Dans ces conditions ie demand à ]l’A emblée sauf vous 
L'oraleur s'adresse à l'extrême gauche). et je le regrette de 
bien vouloir ac épler Ja commission d'enquête telle que je J'ai 
proposée. Je fais confiance au Gouvernement pour aider cette 


cofumission dans son travail 
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Chacune de nos commissiot intéressées désignerait parmi M. Charles Lussy. C'esi cela, volé grand Journal? | 
ses membres ceux qu'elle estime Îles pius dignes de procéder à belle (Apnlaudissements à qau he et au centre, — P, 
l'enquéte, nterruplions à l'ertrenu qauc hi à l'extrème gauche) où l'on ramasse tous les ragot 
M. Raymond Guyot. Dites franchement, cela vaudra roieux, M. Arthur Ramette Ne salit pas qui veut! 
que vous voulez exclure les communistes de celle coins . ne ; 
# M. Fernand Grenier, 1e: lailons de chèques! 1 
M. Piurre Moniel, ] in) lit) Hiliijssion M. Charies Lussy. ( “ati iuez à accuser li coup! { \ 
d'enquête dont but cer \ uit de continuer remuer Ja trés agréable et ne ne dérange pas le moins du mo 
boue dans ce nav . {Inte plio à l’extréme gauche. — Moi qui, avant d'êlre parlementaire, fus Journalist 
Applaudissements à droili serais cru déshonoré dans ma profession si je m'ét 
© le telles imputations, même sous forme de que: 
Mme Jeannette Vermeersch. {6-1 Laveu quil y à de li boue] pouvoir en prendre la responsabilité ni en apport: 
. ’ L 
! JTIT AI auche. 
M. Pierre Moniel. dont le but serait, non pas de faire la Applaudissements à gauche | is 
na li nie. a M. Jaïques Ducs s'est ensuite essouffié, du haut 
uslce, mais de démoralser ce Pass, QUI D en \ralment pas th 4 tr œard AS hl t t: les t ) 
he ain. (ÆErcdlamalions à Ucrstrème gauche.) UNE, à METTre en garde : ASSeMmIMER CONLE 1eS terril 
- P msabilités qu'elle assumerailt «I elle refusait d° 
M. Roger Roucaute. Vous: voulez palauger dans la boue! commission d'enquête | 
: £ Au même moment, monsieur Jacques Duclos, on 
M. Florimond Bonte, Dan 1m recipne di COTUPUON : ui autre ordre du ] DE ré ‘lamant, jui aussi, i 
l'une commiiss! d'endanète 
M. Pierre Montel. Je vous Tleinande done instamiment, 1nes- d'une commission denqui 
dan gets «+. Mage" rue - 52a has ge srcemanons M. Jacques Ducios, L ne commission « tnaison », (A . 
à l'exlrème gauche. Applaudissements à droite ments à l'extrême qaiwm he.) 
M. Charles Tillon. Au nou du general Revel M. Charles Lussy. La ceule différence de cell 
M. Pierre Montel, que mes interrupteurs n'opt bp: qualite vôtre, c'est qu’elle pourra as, (Erclamations à 
pour représenier ipplaudis ements à droile, au centre el à gau he.) , 
qau h4 de voter éecond otre un Jour, qui lora cetl dis- Sur Ci point, je Veux donner, de la facon li pi 
CUssion Trop pénibie, considérant que s les fautes ont cté l'opinion du groupe cocialiste. 
CoMtniseSs, notre armée, messieurs les communistes, reste et On à parlé, tout à l'heure, du scandale du vin. L is 
restera propre, malgré vou \pplaudissements à droite et sus dae du vin, c'est que, depuis trois ans et demi, existe à 
y icurs banr au centre el à uauchr. Prolestations à sujet une commission d'enquête que $es mernbré ( Ville 
crtrème gauche nistes ont tout fait pour empêcher d'aboutir, (Vives probe 


\ppl indis \é ments 


M. le président, [1 paroi t à M. 1 
à gauch 

M. Charles Lussy. \:; Vu issislté j'hui à un sin- 
gu ' JM lac i M. Ja [ui Phi : Ivan L. TIRE une demande 
d'iuterpellation, est ému de ce que la discussion sembiät 


LUjuu 


devoir en être retardée et nous à dit: A.ors ? Vous ne voulez 

pas «4 lumière ? \ "us ne voulez pas que je puisse parier ? Vous 

avez r du débat au fond! I a eu, par Ja suite, entière 
11 

ca RE! 


On s'attendui! 


rs, en voyant remonter M. Ja ques Duclos 
à la tribune, à ce qu'i e remie 


| ju titiñt son premie propos, Il nous 
a simplement offert une deuxième édition de son premier dis- 
cou assorti d'un essai d'agression contre un membre du 
Gouv: nement, y ‘a rem i À p ice. Ex lam lions a l'ex- 


dreme qauclhr 
M. Charles Tillon. !! à 


M. Charles Lussy. Après quoi M. Jacques Duclus, dont on sait 
qu ii est un grand naif, a déc aré: « Pardon! j'ai simplement 
pose une question ». 

Cefîte facon de poser de qu 
de la diffamation camouflé 
plu seurs bancs au centre. 


couvert le rencrai Revers 


e, en bon français, 
{ Ipplaudissements à qauche el Sur 
- Protestalions à l'extrême qauche ) 

Si on Ss’amusait à poser, dans le mème genre, ua certain 
nombre de questions, faciles à imaginer, aux membres du 
groupe communiste, avec Ja force de poumons que nous leur 
connaissons nous entendrions leurs clameurs monter, Hs crie- 
raieut à l'oultrage. 

Tout est permis sur les banes commuauistes, (Vives protesta- 
lions à L'ertrême nauche. 1} nlaudisséements à qan. he et tu 
centre. 


Mme Jeannette Vermeërsch. ti ne touche pas de 
Chez nous! 


M. Waldeck Rochet., Et ii n'v ä pas, de notre cüté, de sea ulale 
du vin! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Je vais en parer dans nn instant. nterrup- 
dions à l'extrême gauche.) 

Pour le reste, plus vous protestez et pus vous soulignez à 
me poiat certains propos vous génent, mais j'ai le ferme 
esseia de continuer. ‘Erclamations à l'ertrème gauche.) 

Lorsque, le journal L'Humanité, ayant écrit qu’un pariemen- 
taire, ancien ministre, a pu toucher de l'argent « pour ses con- 
su.talions juridiques », je seu: parlementaire du groupe socia- 
liste qu! semble se trouver visé par cette imputation monte à 
la tr'bune pou: se défendre, on lui répond: « Pardon, on ne 
Vous à pas mis en cause ». Et un membre particulièrement qua- 
Jiñé du groupe communiste, de son banc observe que « L'Hu- 


tmanté n'a fait que reprendre les bruits qui couraient dans les 
L 
COU:OATS », 


: UIiS » JUL n 


chèques, 


M. Maurice Thorez, V\ vez bien! 


lions à l'extrême gauche, — Applaudissements à aqaurc} 


M. Gabriel Citerne. Vous en avez menti! Le rapport 
onaitnisssion d'enquête sur le Vin, M. Gérard Vée, À 
ui-méêtme que si la commission a bien travaillé c'est 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est M. Félix Gouin qui a refusé le débat pui 
l'Assemblée nationale. Nouveaux applaudissements 1 
qaut he | 


nous, 


M. Charies Lussy. Il v à très longtemps, tenez-veus le po 
dit, qu'on ne peut prendre au sérieux ni vos démentis, n vo 
injures, (Exclamations à l'extrême gauche. — Applaudissement: 
à gauche.) 

Depuis trois ans et derni, c’est un fait, on a laissé 
diffamation ! 

Nous ne voulons pas que cela recommence, Nous ne voulol 
pas d’une commission d'enquête au sein de Jaquelle on parle. 
rait, n'est-ce pas ? de la guerre au Viet Nam, du | Marshall 
de l'impérialisme arméricain.…, 

Mme Madeleine Braun. Et aussi des chèques, 

M. Charles Lussy. ...de l'état-major de Fontainebleau, au s 
de laquelle, certes, on ne formulerait pas des accusations, ras 
où l’on poserait des « questions ». 

Nous ne voulons pas d'une commission d'enquête dont ot 
relarderait sans cesse les conclusions parce que, pendant 
temps, sans commettre le délit de diffamation au sens juridique 
et sans courir le risque d'être poursuivi et condamné, où 
diffamerait par des insinuations du genre de celles dont je viens 
de parler, assez précises pour que Flopinion publique croi 
reconnaître quelqu'un, assez imprécises pour que M. Jacques 
Duclos puisse jeter les bras au ciel et nous dire: De quoi 
vous délendez-vous ? Je ne vous ai pas accusés ! 

Nous ne voulons pas de cela. 

Une commission d'enquête, soit! Mais qu'elle aille vite. Nou: 
voulons une conclusion rapide. 

Nous sommes obligés de constater, à l'issue de ce debal, 
qu'il n’est venu de ces bancs (L'orateur désigne lL'ertrém 
gauche) aucune précision, aucun renseignement... 

Mme Madeleine Braun. Ft du banc du Gouvernement qui! 
précisions sont Vennes ? 

M. Charles Lussy. rien qui pût justifier Ja nomination 
celte commission d'enquête, 

L'affaire est soumise à la justice... 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. Non! 

M. Fernand Grenier, Elle est classée, 

M. Charles Lussy. Ce que l'on veut, de ce côté-là (L'oraleur 
désigne l'extrème gauche) c'est retarder, à la fois, la march 
l'enquête judiciaire .. (Ezxclamations à l'estrême gauche.) 





A l'extrême qnuche. Non! ce n'est pas vrai. 
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T. Fornan ser. Le président du conseil à déclaré que 
m, Fernand Grenier. LE Drésiens | 
aire était classée. 

RE — 

M, Maurice Thorez. Une ordonnance de non-lieu à été rendue, 


charles Lussy. Vous êtes connus: vas procédés sont tra] 


M. 

mand i répète cela à la tribune, je n'apprends rien à per- 
“. on sait très bien comment vous utilisez les commis- 
l'enquête ear Dour vous tout est à in d'exploitation 
. t la justice æst aussi peu votre souci que la défense 
térèts français, disons-le nettement, (Applaudissements 

niche et au centre.) 
Ù es conditions, accepter la constitution d'un: ninis- 
l'enquete oui: mais nous ne vous permettrons pas di 
VOUS cervir comme d’une machine de”guerre contre le 
Vous avez parlé de l'affaire Dreyfus, monsieur Duelos. Je 
NUE lans ma jeunesse et, à c te epoque, les ennemis de 
a Rét blique employaient des arguments singulièrement sem- 


x vôtres en essayant de déshonorer, les uns après les 

mar tous Les hommes des partis républicains. 

von n'oublions pas au surplus — c’est la première fois que 

dis à cette tribune, mais je veux que vous sa hiez que 
l'avons jamais oublié que si, un Jour, notre Cama- 
rer Salengro est mort, assassiné par la diffamation, 
vos rangs (l'extrême gauche) que la diffamat 
(Vives protestations à l'extrème gauche. — Vifs applau- 

sments à gauche et sur divers bancs. — Bruit.) 


M. Maurice Thorez. C'est une honte! Vous êtes un menteur: 
Mme Jeannette Vermeersch. Votre déclaration est incormplete, 


z crier: Vive le fascisme! 


M. Marc Dupuy. Blum lui-même à déelaré que c'était Gringoire 
le responsable. 
M. Charles Tillon. Faut-il que vous sentiez votre 
our employer de tels procédés! 


pourriiure 
M, Maurice Thorez. Relisez, au Journal officiel, les discours 
le vos orateurs et ceux des membres du Gouvernement à 
l'époque : Hs aceusent Gringoire. (Applaudissements à l'extrême 
qyaux he } 

M. Jean Catrice. Demandez à Florimond Bonte. Il vous ren- 


mer 


Mme Rachel Lempereur. Gringoire n'a fait que reprendre les 
suuations de l'Enchainé, (Vives interruplions a Ll'extrème 
he ] 


/ 


peucne. 
M. Waldeck Rochet. Canjilles ! 


M. Maurice Thorez, C'est une lentalive pour blanchir les 


Mme Rachel Lempereur, Prouvez que ce n'est pas Vrai! 


M. Charles Tillon, C’est pour couvrir vos coupables. Mais les 


Français savent. 


M. Charles Lussy. Criez donc! Cela prouve que nous sommes 
un pays libre dont le Parlement est libre, lui aussi. 

De toute facon, dans le département du Nord, on sait très 
bien que si c’est, en effet, la feuile infâme, Gringoire, qui à 
ssumé la responsabilité de la campagne tinale, elle n'avait fait 
que reprendre la campagne mente dans le journal commu 
iste du Nord. C’est un fait. (Nouvelles erclamations à l'extrême 
- Applaudissements à gauche.) 
Nous ne permetlrons pas qu'on recotmimence. 


{ (UT he. 


? 


M. Eugène Thomas, riinistre des postes, télégraphes et télé- 
phones, C'est exact. 


M. Maurice Thorez. Et vive Gringoire! 

M. Charles Lussy. Monsieur Thorez, la diversion que vous 
icutez est pitoyable. 

M. Etienne Fajon. C’est la vôtre qui est pitoyable! 

M. Charles Tillon. Vous êles un pitoyable avocat, Regardez 


\us hommes: ils sont malades sur vos bancs. 


M. Maurice Thorez. Non, ce n’est pas une diversion! 
La diversion, c’est vous qui l'avez tentée, 


M. Charles Lussy. car l'homme qui est à cette tribune est 
in de ceux qui s’honorent d’avoir su mériter, à Ja fois, les 
lisultes de Gringnire et celles de l'Humanité. (Bruit, — Applau- 


lisements à gauche.) 


. Mme Jeannette Vermeerseh. Non! Vous avez auérité le mépris 
üe l'Humanité, 
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M. Arthur Ramette. Demandez au président du conseil q els 
sont les « chéquards ». 
M. Charles Lussy. Si vous réclainez ue cotthisst i juîte 


pour éclairer la justice, je suis d'accord; m is si vous voyez 


dans sa création un moyen d'empoisonner l'opinion publique, 
nous n'en voulons pas 

Si on la crée, il faut qu'elle se réunisse rapidement et qu elle 
ipporte sans tarder ses conclusions afin que chacun soit ren- 
selgné. (Applaudissements ü gauche.) 

Voir diverses à L'extréine qaucl Canaill 


M. Charles Lussy. Il y en a un qui se tait, c'est Ram 


A l'extrème qu ch Pourri ! 


M. Charles Lussy. M. Ramelte ne proteste p 

Vous avez la mémoire courte, 

M. le président, La parole est à M. Violletl 

M. Maurice Vioilette. Je désire présenter à l'Assembl uel- 


ques suggestions très simples, 

On vient d'évoquer une affaire infiniment douioureuse, Le 
rapport d'un grand chef est divulgué, Naturellement, de nom- 
breux collègues et le Gouvernement veulent savoir pourquoi et 
comment. 

H est done très naturel que l'Assemblée n 1 a là 
chauige des intérêts de la France, soit soucieuse d'éclairer, 
d'accord avec le Gouvernement, ce problème politique grav: 

Un certain nombre de nos collègues demandent la création 
d’une commission d'enquête, Il s'agit, disent-ils, de faire {a 
lumière. | 


t 
Î 


iiounale, qu 


Mes chers collègues, je m'en excuse, j'ai une vieille expé- 
rience des assemblées parlementaires et des commissions 
d’enquète. 

Je ne crois pas pouvoir me rappeler qu'une commission 


d'enquête ait permis d'apporter à la tribune des conclusions 
susceptibles d'aider la justice, 

En tout cas, si l’Assemblée estime que so devoir est d 
s'associer à la recherche de Ja vérité, soit. 

Mais j'ai entendu une proposition singulièrement grave. On 
demande pour cette commission d'enquête des pouvoirs judi- 
claires, 


M. Robert Chambeiron. lès bien! 
M. Maurice Violette, Voià qui est grave, car un juge ('inSs 


truction est saisi. 
Voir nombreuses à l'ertrême 


: qauche, dl gauche et à droite 
Non! non! 


M. Maurice Viollette, S'il n'en est pas ainsi, je m'explique 
rès bien pourquoi l'on demande les pouvoirs judiciaires pour 
äa COIHINISSION, 

Je voudrais que, du moins, la recherche de la vérité s ac- 
complit en toute sérénité et qu'elle ne fût pas une occas on 
d'exciter à la haine et d'alimenter la polémique contre le 
pays. 

. Nous avons un devoir, à l'heure présente, vous l'avez dit 
iort justement, monsieur le président du conseil, c'est de 
faire en sorte que cette affaire n'atteigne pas le moral de 
nos armées qui combattent en Indochine, Nous avons le devoir 
de donner à l’armée française le témoignage de l'impartalité, 
Il ne faut pas que cette commission soit un moyen d'atteinire 
des hormes | insoupçonnab'es. La recherche de 


t 
| 
1 


absolument 
la vérité, ce n’est pas la création du scandale, 

C'est dans ces conditions seulement qne l'Assemblée, ei 
elle veut être digne d'elle-même, peut s'associer aux propuste 
tions qui ont été faites, (Appla ulissements Sur certains Lines 
à gauche et à droite. 


M. le président, La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdarnes, Inessieurs, je pense que 13 
serons nombreux à nous ra'lier à la proposition de tre 
collègue M. Rivet et qu'une majorité se prononcera pour la 
désignation d'une l'enquête, | 

Nous avons entendu avec une douloureuse surprise la décta- 
ration de M. le président du conseil et j'ai retenu une de ses 
formules que l’Assemblée pourrait faire sienne: « La er! mnie 
n'est pas moins coupable que là complaisance, » 

C'est parce que nous ne voulons pas favoriser la coloumme, 
c'est parce que nous ne voulons pas favoriser la comptai- 
sance que certains d'entre nous accepteront de se rallier à 
la | Agtera y de création d'une commises'on d'enquête for- 
mulée par M. Rivet. 

Sans doute M. le président dn consei, a-t-il apporté des pré- 
cisions. Mais elles ne paraissent pas suffisantes, Aussi, je 
voudrais lui poser deux questions prec:ses. 

I a estimé que Peyré, cet individu au passé suspect — Je 
reprends les propres termes de la déclaration de M. le prési- 


"ninission 
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dent 1 | — avait eu des relations ave liverses per- M. le président. Monsieur Duclos, je vous rappelle à K 
chnnalit A-t ( vé de dresser la liste des personnalités or : ) k 
aué étaient en 1! to “ Pevré ? M. le président du conseil. Bien entendu, il se t 
‘ Deuxir a eetion M. le président du nseil sait-il que hommes qui ont l'habitude de provoquet le s ind 
Pevré a éte, à plusieurs 1 prises, recu par le haut commissaire jeter des noms, sans hésitation et sans preuve... 

n Inducl z lui, à sa tab la s conditions qui M. Fe > N L Ponte toit 
permettent LE tenait avec lui les meilleures , rnand Grenier. Comme vous l'avez fail! 
re lat è M. ie président du conseil, Monsieur Grenier. j'ai 4 

M. Jacques Duclos. Voila qui n'est pas mal! vous étiez allé à Prague. N'y êtes-vous jamais allé ? 

M. Vincent Badie. Si l'on estime que c'est ndividu louche, M. Arthur Ramette. Vous y êtes bien allé aussi 
lont le Go rnement devrait connaitre le passé, il serait inté- ; 
ressant d iQ Inte à ét varni le dossier qui le M. Jean Catrice. \! msieur Grenier, il est qu ind m 
pro t pour | l'officier de la Légion d'honneur, ainsi (que vous preniez pour une insulte le fait de vous d 
qu'o préci t à l’'he êtes alé à Praguc! 

C'est Ju nnaitre tous les éléments d'appréciation qu'il Se L ; sh: 1 
imnorté au lumière éoit faite. | M. le président du conseil. Je n'acceplerai jamais, 

Je me rallierais volontiers à la proposition de M Montel, hong ment ne peut accepter, en at un cas, qu 
nie 6 varde Mmes collègues contre la nature étrange rouve dans les dossiers, mais qui n'a été ni certifi. 
de ci DO On r demande, par avan de fixer en tilié puisse être livré à la curiosité publique autren 
avela la nature et la composition de cette commission. ceux qui n'ont pour souci que la vérité et Ja just 
| | st 1 .e tte A mblée de - règles traditionnelles. Pour- dssements au centre et à qauche, — Protestations à 
quoi refuser que tous ses membres — et non pas seulement gauche.) Ma promesse est de remettre tout le do: 
cour dé la mi té — soient représentés dans cette commis- Gouvernement à actuellement sur cette table à un: 
ion ? Voudrait-on que ce soit une commission de truquage ? qui ait la confiance de l’Assemblée. 

ipplaudissements sur quelques bancs à gauche et à l'extrême Mme Jeannette Vermeersch. Qui soit juge et parti! 

‘pe ! + Û 

Voudrait-on donner l'impression au pays que nous ne voulons M. le président du conseil. Les commissions ont 
pas la lumière ? Elles désigneront leurs ‘eprésentants: c’est Ia régli 
Je termine en rappelant une autre formule de M, le président 
du conseil: Le pavs a le droit d'exiger la vérité, Le Gouver- M. Jacques Duclos. Non, ce n'est pas la règle, 
nement a le devoir de tout faciliter pour que la lumiere soit la tradition! (Protestatlions au centre.\ 
faite \pplaudissements sur quelques bancs à gauche, à droite Ce ne fut pas la règle appliquée, notamment, lorsqu'il s'isit 


. ] { A , 
et crlremu gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, il y à un 
mot que je viens d'entendre et contre lequel je m'élève avec 
la plus extrème énergie, c'est le mot « truquage ». 

Le Gouvernement accepte la commission dont l’ordre du jour 
Montel et Minjoz, prévoit Ja création. 

Je dis tout de suite que c'est la seule qu'il lui soit possible 
d'accepter, (Erclamations à l'extrème gauche.) 

M. Raymond Guyot. Voili l'aveu! 

M. Marc Dupuy. C'est l'étiquette sur le flacon! 
M. Jacques Duclos. C'est l'escamotage 


M. le président du conseil. Celle commission serait composée 
de trois membres de Ja commission de Ja justice, de trois 
membres de la commission des territoires d'outre-mer et de 
trois membres de la commission de la défense nationale. 

On parle de truquage ? Pourquoi des membres de cette 
Assemblée en soupconneraient-ils ceux de leurs collègues qui 
les représentent au sein de ces commissions ? Ce sont elles, 
on effet, qui désigneront ceux qui leur paraîtront les plus 
aptes et les plus dignes. 

En ce qui me concerne, je ne souhaite pas qu'un certain 
nombre de nos collègues, dont nous venons d'entendre les 


propos — ils étaient déjà, d'ailleurs, parfaitement connus 
d'avance — puissent être amenés, comme ils disent — je 
m'excuse, c'est une citation — « à mettre leur nez » dans des 
affuires dont je pense qu'il n'est pas absolument indispensable. 
(nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous ne voulez pas faire la lumière! Vous 


ive CUT ; 
l 


M. Pierre Villon. Vous avez accepté qu'ils « metlent leur nez » 
dans la Résistance, monsieur Bidault, et qu'ils vous nomment 
président du C, N. R.! 

Votre commission d'enquête, c'est un éteignoir, 


M. le président du conseil. Je ne crois pas indispensable, 
disais-je, de mettre certain parti en mesure d'alimenter une 
exploitation dont l'Assemblée nationale a lourdement souffert 
pendant une journée entière et dont il n’est pas souhaitable 
que le æays ait encore à souffrir. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Nous avons péniblement supporté, à propos d'un certain 
nombre de personnages, celte longue rumeur de scandales, 

Je vous ai dit tout ce que le Gouvernement sait, 

Si d'autres en savent davantage, j'ai demandé pe le 
disent, Or, je n'ai pas entendu autre chose que des formules 
interrogatives et contradiction sur contradiction en séance. 

je souhaite, et le Gouvernement souhaite que tout soit remis 
et livré à la commission d'enquête. 


M. Jacques Ducios. Ce n'est pas vrai! Non, vous ne voulez 
pas cela! (Vives profestalions au centre.) 





de constituer la « commission du six février ». 
M. le président du conseil. Le Gouvernement, je le 
accepte la proposition de MM. Juglas, Minjez et Mont: 


M. Jacques Duclos. C’est un enterrement. 


M. le président du conseil. Les représentants de {rois 
commissions vérifieront, enquéteront et rendront à pays 
ja tranquilité et la certitude que toute faute sera 1 nent 


châätée, 

Is donneront aussi à certains hommes, qui ont beson 
rassurés, la certitude que ceux qui, sous l'uniforme 
sous les trois couleurs nationales, sont en train dé 


à travers de nombreux pays, dans des contrées lointaines, « 
qui est la cause commune de la liberté et de Union f: e 
ne seront pas calomniés par des hommes irrespon-il et 


légers. 

C'est pourquoi je vous demande d'accepter seulement li pr 
position de MM. Juglas, Minjoz et Pierre Montel. 

S'il existe en dehors du dossier des renscignement 
ils pourront être apportés à Ja commission... 


M. Fernand Grenier, Qui les étouffera! 


M. le président du conseil. Je ne pense pas qu'il soil 
après de tels débats, d'outrepasser les limites que maintennt 
je vous demande d'accepter. 

En vérité, mesdames, messieurs, nous sommes dans un 
moment, après une triste journée, (Rires et erclamantions à 
l'extrême gauche. — Interruptions au centre.) 

Peut-être pouvez-vous en rire, mais les Jlecons de vertu n 
paraissent singulièrement déplacées quand elles tendent à 
l'exploitation du scandale. 


Voir à l'extrême gauche. Pourquoi ? 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président du conseil, ce sont vos 
responsabilités qui sont engagées dans cette affaire. 

M. le président du conseil. Mes responsabilités sont prises 
entièrement. Elles seront maintenues, (Applaudissemt a 
centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement vous demande 
fermement de faire en sorte que, par les moyens qui vous 
sont proposés, la justice soit rendue et la clarté soit faite. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


_M. Fernand Grenier, On ne connaît toujours pas les ns 
figurant sur les talons des chèques! 


M. le président. La parole est à-M. Frédérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Pour ma part, je ne voterai contre aucuns 
commission d'enquête. Je demanderai même que leur objet si 
étendu. ” 

J'aurai l'honneur, dans quelques instants, de déposer l'amen 
dement suivant : | 

« La commission aura à statuer également sur les faits 
trahison, de sabotage de matériel de guerre, de paralysie du 


le 
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mé 


ïillement des troupes, de diffamation l'égard de ess ve 


les contacts avec l'ennemi ». (Très bien! très Lien! à 


on à parlé tout à l'heure de banquets. Effectivement, certains 
rfois diné, festoyé, avec des personnages suspects. 

Ju vais toût de suite vous apporter ma documentation, 

 v à eu, il V à un an à Paris, des banquets organisés su 

sauche, à quelques pas d'ici, où l'on buvait à la santé 

‘1, Chi Minh, où des femmes remettaient des drapeaux des- 

: \ ceux qui tirent Sur nos soldats. 

anquets, organisés à lhôtel Latétia, étaient organisés par 

Gnoc Danh, que le ministre de la jusUece connaît bien, 


2 homme qui était le représentant officiel d'Ho Chi Minh à 
pars et qui est, aujourd'hui, en fuite, recherché par la police 
| Savez-VOUS — je vous le donne en mille qui pré-idait ces 


h nquels qui buvait le champagne, avant à ses côtés Tran 
. Danh ? C'est M. Paul Rivet, le propre auteur de la propo- 
le commission d'enquête. (Erclamations à droile et au 

e. — Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Mme Jeannette Vermersch. Il vaut mieux étre avec un viet- 
hien honnête qu'avec, comme M. Le Troquer, un Pevyré, 
mné de droit commun pour recel! 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens les clichés pris au cours de ces 
ts à votre disposition, (Applaudissements à droite 

M. le président. La parole est à M. Capitant. 

M. Rens Capitant. M. le président du conseil déclaré qu'en 
it ce débat à la tribune, il ne cédait à aucune campagne. 
Je Uens à dire, à mon tour, que le rassemblement du peuple 
cais, au nom duquel je suis habilité à parler, n'a pas parti- 
aux campagnes auxquelles il a été fait allusion. Par aucun 
ses OFganes accrédités, encore moins par la bouche du géné- 
le Gaulle, il n’a pris position dans cette affaire, se consi- 
nt encore comme insuffisamment informé, IL se réserve, 

leurs, le jour où :1 serait en possession d'informations et 
le preuves nouvelles, de prendre une position publique. Jus- 
ju” il ne Pa point fait. 
Nous ne nous considérons pas comine mieux informés après 

ur entendu M. le président du conseil. 

le dirai méme que la déclaration de M. le président du conseil 
me semble inacceptable, 


Ip 


comment! il résulte de ce qu'il nous à dit et je ne veux 
relenir aucune autre source d'information — qu'un rapport 
secret, confidentiel même, a-t-on dit — je ne jouerai pas sur 


les mots — très important, rédigé, au retour d'une mission qui 
lui avait été confiée par le Gouvernement, par le général qui 
commande notre armée, à été vendu, en totalité ou pour ses 
parties les plus importantes, contre argent, par un homme dont 
M. le président du conseil à lui-méme donné le nom, en préci- 

ot que c'était un personnage suspect, M. Roger: Pevré. 

Ce simple fait constitue un délit que le Gouvernement avait 

levoir de poursuivre, comme il avait celui d'ouvrir sur €e 
ul fait, une enquête, (Applaudissements Sur quelques bancs 
jauche, au centre et à droite.) 

Or, je constate que ce dénommé Pevré à non seulement 

happé à la police, mais se trouve: — on à suggéré: avec Ja 

amplicté du Gouvernement — aujourd'hui à l'étranger. 

D'autre part, je suis bien obligé de constater qu'une ordon- 
nance de non-lieu a été rendue après que des informations 
cussent élé ouvertes devant la justice militaire. 

Cetle décision de non-ieu, singuiièrement hätive, a été prise 
ur l'intervention du ministre de la défense nationale du gou- 
vernement précédent, qui semble ètre couvert par le Gouver- 
nement actuel et recevoir son approbation. 

Ce non-lieu est intervenu, non pas sur la décision du magis- 
rat — le président du conseil l'a dit lui-même — mais sur 
l'appréciation, que l’on voudrait nous faire considérer comme 
souveraine et responsahe, du ministre lui-même, qui a estimé 
jue ce rapport — rédigé par le chef d'état-major res une 
mission en Indochine, où nous poursuivons, dans quelles condi- 
ons et avec quelles pertes, vous le savez, une ere défen- 
Sive nationale — n'avait pas un caractère militaire ! (Applau- 
disements sur quelques bancs au centre et à droite 

M. Maurice Thorez. Et le mème ministre de la défense natio- 

: faisait poursuivre un offic:er, le capitaine Azéma! En vertu 
le la séparation des pouvoirs, sans doute ? 

M, René Capitant. ds sur cetle à run donnée par un 
Hinisire, que le non-lieu a été ren: 

Je prétends qu'un 2 ‘dans pat un de ses actes, ne peut 
jamais He; Jer à la responsabili té politique. Par conséquent, 

m:nistre de la défense nationale en ed est respon- 
Sable, devant nous tous, de la décision qu'il a prise alors, de 
l'a ippréciation qu'il a portée e et qui a entrainé le non-lieu. 

On prétend maintenant que ce non-lieu met fir à toutes 

it her ‘hes. On invoque l'autorité de la chose jugée. On nous 


{ 


at qu'il n'existe plus aucune possibilité de découvrir la vérité. 
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ot SE 

En mème temps, on nous parle de la ca'omnie, on flétrit 
Ja calomnie. Je se: toujours le p'emier à flétrir. Mais j6 
rappelle qu'après la libération, nous fûümes u “tain nombre 
qui, à Alger dt la, à Paris ensu.te, avons renforce: i répnres na 
de la diffaui il jus et his 0e i puni] l es plu \eS 
selon des proceuures FLus raplues, 

Aors, me tournant vers le Gouvei nent Vous 
avez non seulement le doit, mais le devoir d'exercer, & e 
plan aussi, l'action publique, S'il v a des, nain ateu les 
hommes qui veulent jouer de la vérité pour servir leurs in cts 
politiques, votre prenner d le gouvernen { est es 
poursuivre, c'est ipliquer la | \pplaudiss $ 1 
ques bancs «à quaucli au centre et à di le 

Cela, j'ai, d'ailleurs, eu l'occas on de l ne fa le jà 
à celte tribune. poue m'élever ntré ine di sion « | P« 
ment, pour reprocher également à ceux q clalent a it 
pouvoir de refuser d'appliquer la législation sur là p Ce 
repro he, je vous Île fa uue seconde fe et pi que du es 
mêmes termes 

Vous prétendez vous abriter derrière un n lieu, mais 1 ne 
couvre qu'une partit le l'affaire! l 1 ten " | tre 1] rt, 
dénoncer la calomi sans saisir ‘6 tribunaux! 

Dans ces conditions, il nous est impossible d npler -uf 
vous pour assurer la répression, | 

C'est pourquoi, je le d lairement. il ne nous sera pag 
possible de voter l'ordre Qu .jour présenté par MM Juslas, 
Minjoz et Montel, D'une part, parce qu'il s’en remet au Gou- 
vernement. D'autre part, parce qu S'il prévoit la nominalion 
d'une comimisison d'enquête, tien ne nous garantit que, en 

rtu du système proposé pour Ja nom 283 in de celle-er. les 
membres n'en Seront puis choisis uniquement dans la m jo 16 
qui soutient .e Gouvernement Ires “Je tres bien! : (] ie l« 


ques banes au centre. à droite el à l'ertréme aqauclu 

Nous voulons une enquête. Nous la voulons, dans l'esprit 
dont s'inspirait il v a un instant M. Violiette. Nous voulons 
une OINEHISSION ŒUi, Sans pi porn polit qu &'alttaché \ rechors 
cher en cette affaire la vérité, que le pays réclame et dont la 
connaissance sera un facteur essentiel d'équilibre pour lui 

Nous vou:ons une commission d'enquête, mais nous la voue 
lons sincère. C'est dans cet esprit que nous volerons tout à 
l'heure. (Applaudissement ir quelques bancs à qauche el & 
droit 


le président. La paroe et à M. Maulleset-] ville 


dissements à l'erlrème qauc} 


" 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, meseieurs, le vole qui 
va interveniæ distinguera ceux qui veulent Voir clair et éclairer 
le pavs et ceux qui se refusent à voir clair et qui vewcent 
tronrper je peuple. 


Je rappellerai simplement queiques faits en dehors de ceux 
qui ont été déjà exposés, 

LA sous-commission d'enquête en Indochine a été désignée 
voilà queiques mois, Elle comarenait des membres de la come 
miseion de Ja défense nationale, sans que celle-ci ait été cons 
gultée, Depuis le mois de mai, la sous-commission d'enquête 


est revenue. Jamais. malgré nos demandes réitérées, elle r'&# 


présenté son rapport! 
Pi 


M. Charles Lussy. Ces! pour cela que Vous VOuez TeCOoMe 
mences, 


M. Alfred Malleret-Joinville. D'autre part, lorsque nt inter 

venues les modifications dans le haut commandement les 
membres communistes de la commission de la défense natio 
nale ont demandé des expli ations et une discussion au <ein 
de la commission. IS se sont heurtés à un refus. 
Au moment de la discussion dn dern.er budget militaire, 
lorsque nous avons entendux M. Pleven à la commission de 14 
défense nationale, nous Jui avons posé la même questions 
M. Pleven n'a pas voulu répondre. 

Aujourd'hui, notre collègue M. Jacques Ducios interpelle 4 
Gouvernement, Le Gouvernement ne répond p levant Ag 
semblée, 

Cependant, il est évident que le Gouvernement sait de quof 
il s’agit. I sait parfaitemenet pourquoi il a dû ordonner ca 
non-leu.. 


M. Jacques Duclos. Tri: bien! 


M. Alfred Malleret-Joinville. comme il connait les nome qui 
se trouvent sur le carnet de chèques du personnage arrelée 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

H est ciair que si, depuis des moie, on se refuse à éclairer 
l'opinion et à répondre, c'est parce qu'il s'agit d'affaires irm- 
vouables, dans le cadre d'une politique inivouable, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Quant à nous, nous voulons que tout se passe devant la 
peuple, pour que le peupe juge. 
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l {tet, Le peuvole est amené et sera amené à vous demander d'enquête, qui fasse toute la lumière, de façon que | à 
qui vous ordonne le faire le sience sur cette affaire, car il est juge, et nous sommes persuadés que le peuple jug 4 
évident que, dans un pays 1m pend « Of LLOUJOUXS jutérét à soutiendra ceux qui veuient la propreté, COUX qui ax) = 
faire toute la lourmiere, Dans un par ndépes lant, on ne per- pour que la Ré pub. ique soit propre, Le pet uple sait q ù 
mettrait jan haut comma us it non seulement de se les mêmes que ceux qui veulent redonner à notre hp, $ 
laisser rompre de cette facon, mais de se laisser déchirer indépendance, (Applaudissements à l'extrême qauch. 
; es faction étrangeore rivales 
A —. l'hotrt -s L la Fran l'honneur de M. le président. Je suis saisi à l'instant par M. Cour 
1 TEA Cr t-on _ l'att:tinde ju Gouvernement, qui 4 che Ve demande de priorité, d'un rouvel ordre du ‘ 
erilt ee ( han ih ir d umée ? (Applaudis- rédigé : ; i J É 
cemenfs à rtréme gauche. « L'Assemblée nationale, après avoir entendu les déc] 
l n'v à DS € emps, on à voulu soumettre à l'Assemblée tions de le président du conseil, décide d'élire « 
ni e un projet de loi tendant à réprimer là vi la! ion du à la majorité absolue de ses membres, une commi ë 
si de 11 défer nationale. K s'agissait de Faire aux quinze membres munis de pouvoirs judiciaires d'enqu t 
O1 , TI 11 \a } s OsSe { )n1 nuer A le présent 1 à 'AS- passe à | orure du jour. A. F ” = : 
se dt et La disposition à été reprise par décret Je vais meitre aux VOIX tout d'abord :'ordre l A 
Quand il s'agit des ouvrier euffit qu'on les soupçonne MM. Jacques Duc'os et Paul Rivet. 
de voul tenter à un secret de la défense nationale pour Mais j'ai reçu deux amendements à cet ordre du jour. 
qu'on les rens de l'usin. (Applaudissements à l'extrême Le premier, déposé par M. Bélolaud, à €6t6 satisfait Là 
seuche modification apportée par M. Jacques Duelos à 
< | du jour. 
VERRE ER à jé M. Robert Bétoland. Je retire ge ammenderaent ei 
M. Alired Malleret-Joinville, mais quand-il s'agit de : uts portait sur l'ordre du jour de M. Jacques Duclos et ; 
pérsonnas ‘ | ‘agt d'un Roger Peyré, que vous auriez sur l'ordre du jour de M. Pierre Montel. 
dû, mot ur le rélaire d'Etat, radier di Légion d bon J'avais d'ailleurs également déposé cet amendi l - 
nour au h d'hésiter r le point de éavoir si l'on devait lui ce dernier ordre du jour. 
lonner La rosette d'officier 
aus: | depars M. le président, L'amendement de M. Bétolaud e- 
M. le pm ucet ha d'Etat aux forces armées ns Dès que Le second amendement, présenté par M. Frédérie-Du ! 
les fait é connus, la procédure à été entamée devant Ja à compléter le premier alinéa par les mots: 
Chanvre | « et sur les faits de trahison, de sahotage de n 
x , ; ; guerre, an re du ravitaillement des troupes, dif 
M, Aufred Malleret-joinvilie, On prirle au--i de l'honneur de contact avec l'ennemi. » 
la France L'honneur de la Franre, ce n'est pes en procetdant 
altisi que le Gouvernement Le def« !1 ir: M. Rene Pleven, ministre le la défense nalionale ] à 
On nous reproche d'être des accusateurs, des diffamateur la paro! 
Nou ous honoroi le 1 voir de vous le mème reprochi ie J , 
qu'on adressait Lola su moment de l'affaire Drev!us M. le président. Ja parole est à M. le ministre dé 
11 «a! , LA isait d'ét un hifammatet UE \ppdaudisse nationale 
{ 
"ER ialence ee tu De de hs sé Dai M. le ministre de la défense nationale, Je demande : \ 
ceux qui ouvrent les fenêtres et halayent la maison, ce sont déric-Dupont de retirer Son amendement, .qui VIS 
sex ni la uillent, (Nouveaux applaudissements sur les de faits tout à fait aps on À de ceux qu font l’objet 
ve « d'aujourd'hui et sur esqueïs le Gouvernement désire 
On nous dit que nous excil la haine pare que nous à l'Assemb'ée de gs nombreuse s précisions. 
voudrions dénonc levant le peuple cetle corruption pour Il pr donc volontiers avec M, Frédérice-Dupo 
au’ell oit balavée. On n'a pas reproché à M. Jules "Mleth. date à que :e son saterpel ation pourrait venir en di 
J'entendais tout à l'heure certains de nos collègue 


quand à utilisait a radio et tonte sa presse contre les min UTS 
d'excitet Î h ( \Voureui laudissements à l'ertrêéme 
qgauc} 


M. Maurice Thorez. !l1t> bivn 
M. Alfred Malleret-JoinviHe, D'auire part, mous repoussons la 


mn: érable diversion qui consiste à rappeler le souvenir de 
ilengi ), qi Gringoire à A=Sassinie, 
M. Jules Moch, ministre de | érieur. Et VEnchainé de 
1100 , 


M. Alfred Malleret-Joinviile. Les Français n'ont pas la mémoire 
aussi courte que vous voulez bi le croire 


M. Fernand Bouxom. lrécisément, ils se souviennent que 
Gringore n etuil { il la come ae t Enchaine. 


1 


M. Alfred Malle:ct-Joinville, Nou- repoussons aus=i la diver 
S1011 dt M, Fredesi Dupont. 

Nous Ï Hitolis pPariul ue là gUrire uu \ (es | Nan ous ‘avons 
ue ja tait et hou SiVoNs Qui he [EE uüuble est d'accord avec nous 
pou faite CessCr, Par SON lou, cette sal SUUFT4 A pppdardis- 
sements à L'exliéime gauche.) 

Le Gouvernement à commencé par refuser une commission 
d que ti ipres quon il a ae eple un Commission d'enquête 





Diä:=ui , UC COoNMinsion « iquéle <ans communistes, Mais 
vous rendez-vous compte que le peuple va <e demander <om- 
ment il se fait qu'on refuse Ja participation des communistes 
à cett Hatuii=s ) ? \oureuu app tudissements à l'extrême 
oauclu 

Ce « i uue terrible accusatior ipple nebtaire porte contre 
vous 

Par aiieurs, tous les répuhl ns de France se rendent 
compte que vous voulez enlever l'opposition tous ses droits, 
Vous qui parlez li ujours des droits des minorites (Nouveaux 


adj plaudiss Hionis Su} les memes ban:s.) 


M. Gilbert Cartier. Ft quels sont les droits des minorités 


nl ! , : 
Gans its Ueljouraties populaires 


M. Alfred Malieret- Joinville. Notre vote <'gnifiera done que 


pou voul > qu il iOtaittat ut véritable Commission 


nisies parler avec passion de ceux qui mentent. Je leur 
conseille de balayer souvent devant leur porte {App 
ments sur divers bancs à qauche et au centre) et not 
de se reporter à L'Humanité de ce matin et, — 
excu<e pour ieurs associés très voisins — à Libération, où l 
annonce au public que des soldats francais du camp de Fr 
se Sont mis en état de rébellion pour ne pas aller fan 
devoir en Indochine. 

Jd'affirme devant i'Assembée qu'il n'y a pas eu au 
Fréjus, dont sont partis en effet ces jours derniere des ho 


ieurs camarades de Jà-bas de reveoir, un seul cas d'i 
dination, et j'affirme que font ce qui a été imprimé «à 
est totalement faux, (Applaudissements à qauche, au ce 
à droile. 


Sur plusieurs bancs à droite. Des sanctions! 


du Gouvernement de se mettre d'accord avec moi pour 
cussion de mon jaterpellation, et je retire mon amenden 

M. le président. l'amendement de M. Frédéri -Dupi es! 
retiré. 

Je mets aux voix l'ordre du jour de MM. Jacques Duclos et 
Paul livet 

M. Jacques Duclos. Nous demandons le écrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, ré 
sentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
{Les voles sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 


Le scrutin est cloe. 





(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


aïlant participer à la relève en Indochine pour daitre ! 


journal officiel du parti communiste de ce matin sur ce sujet 


M. Marc Dupuy. Tout cela ne noue donne pas les 0 3 
chèquards, 

M. le président. là parole est à Frédérie-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je prends acle de la promesse f Ie 











a 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : Le premier, présenté par M. Chambeiron, tend, après les 
C mots : « commission d'enquête parlementaire », à intercaler les 
Nombre DR TT SNS PR ERP ER 550 mots : « dotée de pouvoirs judiciaires et élue à la représentation 
Majorité absolue..............,,.....,.... 276 proportionnelle des groupes composant 1 Assemblée national 
Pour l'adoption........... 205 Le deuxième, présenté par M. Bétolaud, tend, après les mot 
CORIS idee SE rc OS commission d'enquête parlementaire », à intercaler les mots: 
avec les pouvoirs prévus par l'article 9 de la loi du 6 jan- 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 
vous arrivons maintenant à l’ordre du jour déposé par 
yM. Juglas, Minjoz et Pierre Montel. 


M. René Capitant. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Capitant, pour un rappel 
au règlement. 


M. René Capitant. J'ai demandé Ja priorité pour mon ordre 
du jour et demande que l’Assemblée éoit d’abord consultée 
sur ce point. 

Je sais bien que l’article 93 du règlement accorde la priorité 
de droit aux demandes de commissions d'enquête, Mais quand 
j existe plusieurs ordres du jour demandant une commission 
d'enquête, l’Assemblée, conformément à l'alinéa 5 de 
J'article 93, est appelée à statuer, s’il y a lieu, sur la question 
de priorité. sn 

Or elle se pose, puisque mon ordre du jour, comme celui 
je MM. Juglas, Minjoz et Pierre Monte], propose la nomination 
d'une commission d'enquête, 


M. le président. Les deux ordres du jour ayant droit à la 
prorité, je vais les mettre aux voix dans l'ordre du dépôt. 

M. René Capitant. Monsieur le président, vous failes une inter- 
prétation du règlement qui ne ressort pas avec évidence du 
texle. 

En effet, l’alinéa 5 de l’article ® du règlement prévoit expres- 
cément que « le président soumet les ordres du jour au vote 
de l’Assemblée, qui statue, s'il y a lieu, sur les questions de 
p! orité 

La question de priorité se pose par conséquent et je demande, 
conformément au règlement, que F Assemblée soit appelée à se 
prononcæ par scrutin. | 

C’est pourquoi je demande un serutin sur la question de 
riorité que je pose conformément à l'alinéa 5 de l'article 93 
fo règlement. 


M, le président, Puisque vous avez le règlement en main, 
continuez à le lire. 

L'alinéa 3 dispose: « L'ordre du joue pur et simple, s’il est 
proposé, a toujours la priorité ». 

L'alinéa 4 précise: « La priorité est ensuite de droit pour les 
demandes de commission d’enquête ». 

Par conséquent, la priorité est de droit pour les deux ordres 
du jour dont l’Assemblée est saisie, et c'est pourquoi je vais 
les lui soumettre dans J’ordre de leur dépôt. 

Pourquoi retarder le vote sur l’ordre du jour de MM. Juglas, 
Minjoz et Pierre Montel, puisqu'il avait déjà une priorité de 
droit avant que vous ayez déposé le vôtre ? 


M. Jean Minjoz. C’est évident! 


M. René Capitant. Monsieur le président, j° ne nie pas qu'il 
ait une priorité de droit, mais je prétends qu'en vertu du 
règlement, mon ordre du jour a également une priorité de 
droit, et le conflit sur la priorité doit être tranché par l’As- 
semblée, conformément à l’alinéa 5 de l’article 93 du règlement, 
que je vous demande de bien vouloir relire. 

C'est pourquoi je maintiens ma demande de scrutin sur la 
question de priorité. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La question de priorité, que vous le vouliez 
ou non, se pose également pour l’ordre du jour de M. Montel. 


M. René Capitant. L'Assemblée tranchera. 
M. le président. Elle va trancher. 


M. René Capitant. Je ne demande pas que l’Assemblée vote 
d'abord sur mon ordre du jour. Je demande qu'elle dise 
d'abord celui qu'elle entend examiner en premier lieu, 


M. le président. Les deux ordres du jour qui subsistent ont 
Ja priorité. (Protestations sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Mais il n’y a aucune raison pour ae l’Assemblée se prononce 
d'abord sur la priorité de votre ordre du jour, monsieur Capi- 
tant, Cet ordre du jour a bien la priorité, mais pas plus que 
celui de M, Montel. 

Comme il n’y a aucune raison d’accorder un privilège à tel 
où tel ordre du jour, je vais consulter l’Assemblée sur l’ordre 
du jour de M. Montel, qui a été déposé avant le vôtre. 

Let ordre du jour fait l’objet de trois amendements. 





wier 1950 sur les pouvoirs publics, 

Le troisième, présenté par M. Temple, tend, dans Jes t 
sième, quatrième et cinquième alinéas, à remplacer le chitfre: 
« 3 » par le chiffre: « 4 ». 

Les amendements de MM. Bétolaud et Temple sont acceptés 


{ 


1 
{ 


par les auteurs de l'ordre du jour et, de ce fait, s'incorporent à 
leur texte. x 

En ce qui concerne l'amendement de M. Chambeir je 
dois, conformément à l'usage, mettre aux voix d'abord Île 
membre de phras( : et ré poussant toute a ldition qui figure 


dans l’ordre du Jour. 
Si cette formule est adopté 
La parole est à M. Chambeiron. 


l'amendement tombe 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieul dans ces condi- 
tions, je vais simplement expliquer mon vote et, bien entendu, 
défendre mon amendement 

Celui-ci tend à doter celte commission d'enquête de pouvoirs 
judiciaires et à la désigner, conformément à une tradition 
parlementaire que nous avons jusqu'alors respectée, à la rep 
sentation proportionnelle des group omposant l'Assemblée, 

Pourquoi ? Je crois que les débats qui se sont déroulés c« 
après-midi sont assez clairs. Le Gouvernement est arrivé à 


quinze heures avec l'intention de ne pas accepter l'interpella- 
tion. Puis, devant l'émotion et l'indignation d'un grand nombre 
de nos collègues, il a renoncé à sa position, et apr ivoir 
refusé toute Commission d'enquête, il s’est finalen t rallié 
à cetle prop isition. 

Ainsi done, le problème est grave, et il n’est pas p ble 


de cacher au pavs certains faits qui ont été révélés ici et sur 
lesquels la lumière doit être faite. Pour ma part, j'accepte fort 
bien les dispositions contenues dans l'ordre du jour de la majo- 
rité, à l'exception toutefois de la confiance au Gouvernement, 

J'accepte la répartition faite entre les membres des comm 
sions de la défense nationale, des terfitoires d'outre-mer et 
de Ja justice Mais je demande que cette répartition soit faite 
proportionneïlement à l'importance des groupes par'emen- 
taires. 

Et je m'étonne que M. Capitant et ses amis, après avoir fait 
tant de bruit autour de cette affaire, viennent aujourd'hui 
nous présenter un ordre du jour qui tendrait à faire désigner 
une commission d'enquête à la majorité absolue, ce qui aurait 
pour conséquence d'inclure dans cette commission des repTé- 
sentants du R. P. F. et d'en exclure les membres du groupe 
communiste. 


M. Jacques Duclos. Voilà la complicité R. P. F, et Gouver- 
nement, avec Îla complicité de Gaulle-Bidault ! 


M. Jean Legendre. Soyez sérieux. 


M. Jacques Duclos. Vous êtes de mèche pour cacher la vérité 
au pays. 


M. Robert Chambeiron. }!l n'est pas possible d'accepter une 
commission composée de la sorte et, tout à l'heure, notre 
collègue M. Badie a eu raison de parler d’une commission de 
truquage. 

Nous ne pouvons pas accepter qu'une commission soit 
composée uniquement de membres pris dans la majorité de 
l’Assemblée, dans une majorilé qui soutient Je Gouvernement 

De graves déclarations ont été faites ici. Est-il exact, oui 
ou non, que des parlementaires aient touché de l'argent ? Voilà 
comment la question doit être posée. Et, s'il y a des chéquiers, 
il faut que nous connaissions le nom des « chèéquards », de 
ceux qui ont perçu l'argent, S'il n'y a pas de nom sur les 
talons de chèques, il faut jes rechercher, car il n'est p: 
possible de laisser le pays dans l'ignorance d'une affaire qui 
prend des proportions très graves. 

Ne croyez pas, parce que vous aurez donné à une commission 
d'enquête les moyens d'étouffer l'affaire qui préoccupe 
l'opinion rm que vous aurez résolu le probléme. 

Le problème est maintenant posé devant le pays, et il faut 
le résoudre. IL n'est pas possible de laisser planer sur le 
Parlement une certaine suspicion parce qu'il y aurait des 
parlementaires indignes. Nous devons faire la lumière. C'est 
pourquoi je demande que la commission d'enquête ne soit 
pas une commission « maison », une commission gouver- 
rementale, mais que tous les groupes composant l'Assemblée 
y soient représentés. Tel est om + de mon amendement, 


\ 


(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Jacques Dueclos. À bas la commission de l'élteignoir ! 
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M. le président. M. Capilant reprend son ordre du jour sous 
forme d'amendement. 

Il propose, après les mots: « L'Assemblée nationale », de 
rédiger l’ordre du jour de la facon suivante: 7 

« Aprés avoir entendu bles déclarations de M. le président 
du const HU, 

« Décide d'élire, en son sein, à la majorité absolue de ses 
membres, une commission de quinze membres munie de 
pouvoirs judiciaires d'enquête, 

« Et passe à l'ordre du jour ». 

Je mets d'abord aux voix le membre de phrase: « et 
repoussant toute addition », de l’ordre dn jour de MM. Juglas, 
Minjoz et Montel. 

Si celte formule est votée, les amendements de M. Cham- 
berron et le M. { ipitan! tombent. 


M. Arthur Ramette. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 


] 
(Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...., ossi Eu 606 


Majorité absoluc....... cnmencr unes rss see 304 


Pour l'adoption..........,........ 303 
PS: ssh litres « D 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 

Cette adoption fait tomber les amendements de MM. Cham- 
beiron et Capitant. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur l'ordre du 
jour lui-même 

Auparavant, je donne la parole à M. Godin, 


M. André-Jean Godin. Certains d'entre nous sont résolus à 
voter l'mstitution de cette commission d'enquête, même dans 
les conditions imparfaites qui sont prévues, 


M. Jacques Duclos. Vous n'avez qu'à la voter parfaite, en 
suivant notre proposilion. 


M. André-Jean Godin. Mais ne voulant pas apporter notre 
confiance au Gouvernement, mous demandons le vote par 
division. 


M. Jacques Duclos. De Gaulle-Bidauht, voilà la collusion! 


M. le président, Le vole par division est demandé. 

Je mets donc aux voix la premières partie de l'ordre du 
jour, dont je rappelle les termes : 

« L'Assemblée nationale, 

« Décide la constitution d'une commission d’enquête parle- 
mentaire, dotée des pouvoirs prévus par l'article 9 de da loi 
du 6 janvier 1950 sur les pouvoirs publics, sur les faits relatés 
dans la déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950, 

« Cette commission sera composée de : 

« Quatre membres de la commission de la justice; 

« Quatre membres de la commission des territoires d’outre- 
mer ; 

- Quatre membres de la commission de la défense natio- 
nale », 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......sseocsosîccoss 605 


Majorité absolue... vmossonsossossevese DB 
Pour l'adoption. .sccssens 424 
DURE de css 81 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets maintenant aux woix la partie de l’ordre du jour 
de MM. Juglas, Minjoz et Pierre Montel. 





à . ” 2 De un, 
M. René Capitant. Nous demandons le scrutin. 


M. Jacques Duclos. À has la « commission-maisor 


commission de l'éteignoir et des « chéquards » ! , 


M. Pierre Montel. Vous préférez la commission-<h: ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de 
présentée au nom du groupe d'action démocratique et 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouiilement des votes) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du itine 


Nombre des votants.........,..,........... DD 
Majorité absolue...... ART 


Pour l’adoption........... 
DR emrance 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets maintenant aux voix l’ensemble de l'ordre du 
(L'ensemble de l'ordre. du jour, mis aux voir, est adopté) 


M. Jacques Duclos. A bas la commission des chéquards! 
C'est ainsi qu'elle sera appelée dans le pays, puisque x 
ne voulez pas la lumière. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 
M. Jacques Duclos. À bas les chéquards! Vive la propret! 


(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations et 
protestations à gauche et au centre.) 

Jamais on n’a vu, monsieur le président, un parti d'opposition 
chassé d'une commission. Vous auriez dû vous-même deéfendr 
les droits de l'opposition. (Applaudissements à L'ertrèm 
gauche. — Ezxclamutons à gauche et au centre.) 


M. le président du conseil. Les commissaires seront désignés 
par les commissions de l’Assemblée, qui se trouvent ainsi toutes 
insuhées à la fois. (Protestabions à l'extrême gauche. 


M. Jacques Duclos. Vous avez tout fait pour qu’il n'y ai 
pas de commumistes. Vous avez peur de la vérité. 


M. Henri Teitgen. IL faut que vous sachiez qu'il y à à 
choses pour lesquelles nous n'avons aucune confiance en vous, 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Taisez-vous! Vous couvrez les voleurs! 


ER 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. MM. les présidents de groupes devaient se 
réunir aujourd'hui à 16 heures pour procéder à la réparution 
des sièges des bureaux des commissions, mais en raison des 
débats en séance publique, ladite réunion n’a pu avoir lieu. 

Je propose à MM. les présidents de groupes de se réunir 
demain matin à 9 heures 30, juste avant la première réunion 
de commission prévue pour 10 heures. 

Il n’y à pas à "ss Vs 

IL en est ainsi décicé. 


RC 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS (Suite.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dé- 
pouillement du serutin public sur la motion de M. Capitant 
relative à la nomination des membres de la commission d°s 
territorres d'outre-mer : 


Nombre des votants ....sesseseoseccsesece 2366 
Majorité absolue .......ss soncmscsoscson 184 


Pour l'adoption .......... 167 
Contre nn none. 199 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. "4 
M. Capitant maintient-il son opposition à la liste des candidais 
ur la commission des territoires d'outre-mer présentée par 
es groupes ? 





qui sé 
Inag1s 


noms 








J 
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M. René Capitant. Je la maintiens, monsieur le président. 
le président. L'opposition étant maintenue, l'Assemblée, 


—. ppelle, doit procéder à um vote au serutin de liste pour 

lon des membres de la commission des territoires d'outre- 

élection aura lieu dans les salles voisines, conformément 

; la décision prise cette après-midi par l’Assemblée et dans les 
a : x 


nditions prévues par l'article 84 du règlement. 
nuand l'Assemblée entend-elle procéder à cette élection ? 
ers bancs. Jeudi après-midi! 


+ 


M. le président. J'entends proposer la date de jeudi après- 


nr : pas d'opposition ; LES 
L'élection des membres de la commission des territoires 
i mer est fixée à la séance de jeudi après-midi 19 janvier. 


ses 
INCIDENT 


sm. le président. La parole est à M. Cogniot pour un fait per- 


£ 


M. Georges Cogniot. Cet après-midi, alors que je n'élais pas 

banc, M. le président du conseil a apporté ici l’affirma- 
{ ue je m'étais rendu à Prague au mois de seplembre 1949, 
en compagnie d’un Vietnamien. 

J'oppose à l'allégation de M. le président du Conseil un démenti 
formel. Non seulement je ne me suis pas rendu à Prague en 

mpagnie d’un Vietnamien au mois de septembre 1919, mais 
ie ne me suis pas rendu du tout à Prague à cette date. Au mois 
tembre 1949, je n'ai pas quitté la France, où j'ai pris un 
mors entier de congé. 

J'admire avec quelle désinvolture M. le ministre de l'intérieur 

nne pour son président js visas qui figurent sur Îles 
passeports des députés. I ferait bien de joindre à l'indiscrétion 
l'exactitude. Il aurait pu voir, s’il avait ainsi fait, que je me suis 
rendu à Prague cet automne et non au mois de septembre, mais 
beaucoup plus tard, bien après l'arrestation du Vietnamien en 
mnestion. 
JL faudra mieux lire les passeports et les lettres des députés, 
messieurs les ministres! 

Sans doute, M. le président du Conseil me répondrai, 
comme il l'a fait à mon ami M. Grenier: « Je vous donne acte ». 
Je n'accepterai pas ce: « Je vous donne acte », pas plus d'ail- 
leurs que M. Grenier ne l’a accepté. 

Il est trop facile, en vérité, de venir iei »: seuil d’un débat, 
qui se termine, comme nous venons de le x war le maniement 
magistral de l’éteignoir sur une affaire de corruption, jeter les 
noms de deux’ députés communistes, de deux députés de ce 
parti qui n’a jamais été éclaboussé par la moindre souillure 
de la corruption (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
interruptions au centre)... 


M. Marcel Poimbœuf. Vous aviez parmi vous des collabora- 


teurs, 


M. Georges GCogniot. et lancer une imputation qui est aussi 
digne de foi que le serait l'accusation d'avoir volé jes tours de 
\otre-Dame.… 

Au centre, On Va déjà dit. 

M. Georges Cogniot. Mais puisque nous sommes engagés dans 
un débat qui dépasse cet incident de fait — cet incident où 
l'erreur et le mensonge sont tellement flagrants qu'il ne vaut 
pas la peine d’en diseuter re — je voudrais élargir 
un peu la discussion pour mieux l’éclairer, et faire deux remar- 
ques, 

En premier lieu, je n'ai pas rencontré de Vietnamiens, c'est 
un fait; mais en eussé-je rencontré un, à une autre date ou 
ailleurs, que ce ne serait pas un crime. C'eût été mon droit 
strict. 

Ce qui est étonnant, c'est que M. le président du conseil 
surveille ainsi les passages de frontière d'autrui, lui qui, à 
l'automne dernier, d’après le témoignage de son journal 
l'Aube, parlant au banquet des journalistes anglo-américains 
le Paris, se servait, touchant la patrie et la nation, de termes 
que je veux signaler ou rappeler à l'Assemblée. 

M. le président du conseil déclarait devant ces journalistes 
‘trangers que les patries et les nations sont des cicatrices de 
l'Histoire. 

M. Georges Bidault, président du conseil. Je n'ai pas dit cela. 
l'ai déclaré que les frontières sont des cicatrices de l'Histoire. 

M. Georges Cogniot. que les frontières nationales sont des 


fatrices de l'Histoæe qu'il est temps de faire entièrement 
Usparaître. 





ti 


M. le président du conseil. Je vous croyais internationaliste, 


M. Georges Cogniot. Devant les journalistes anglo-arméricains, 
M. le président du conseil faisait une démonstration parfaite 
de son cosmopolitisme au service d'intérêts qui, assurément, ne 
sont pas les nôtres, au service des intérêts de la finance anglo- 
americaine, 


Monsieur le président du conseil, je vous laisse votre concep- 
tion du cosmopolilisme, Pour nous, il nous suffit d'étre égale- 
ment animés par le patriotisme et par les vrais sentiments 
de solidarité internationale des travailleurs et des démocrates. 
(Applaudissements à l'extrême yauche, ecrclamalions ur de 


nombreux bancs.) 


M. Jean Liante. Nous lui laissons tous les « chéquards de 
Ja création. 


é a : . À 
M. Jean Barthélémy. La conclusion de ce dt bat est Vive 
les voleurs! 


M. Georges Cogniot. Et les menteurs 
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REGLEMENT DE L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. L'Assemblée entend-elle tenir la séance pré- 
vue pour ce Soir afin de poursuivre la discussion sur les incen- 
dies des Landes ? 


Sur de nombreux bancs. Non! Non! 


M. le président. Il reste à fixer la date el l'ordre du jour de 
la prochaine séance de l’Assemblée. 

Je rappelle qu’au cours de la journée de demain mercredi et 
de la matinée de jeudi, les commissions se réunissent pour élire 
leurs bureaux. 

Dans ces condilions, la conférence des présidents pourrait être 
réunie jeudi, à 14 heures 30, et l'Assemblée pourrait fixer 
l’ordre du jour de ses travaux à la fin de la séance de jeudi, le 
début de cette séance étant consacré à la suite du débat sur leg 
incendies des Landes, 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre de l’intés 
rieur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je crois qu'il serait sage de 
remettre la suile et la fin du débat sur les Landes — qui 
occupera, d’après le nombre d'inscrits, encore deux séances — 
à jeudi matin et jeudi après-midi. 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, 
M. Jacques Chaban-Deimas. Sans vouloir faire d'opposiüon au 


Gouvernement — ji! voudra bien me croire en l'occurrence — je 
me permets d'insister pour que l’Assemblée, par un moyen 
quelconque, décide de ne pas perdre davantage de temps, avant 
de traiter d'une question sérieuse, urgente, et pour laquelle 
on à déjà laissé passer de nombreux mois, alors que se rap- 
proche la période au cours de laquelle nous sommes de nou- 
veau menacés d’incendies dans la forèt de Gascogne. 

J'entends bien que nous ne sommes pas à quelques heures 
prés, mais psvchologiquement, au regard des populations des 
Landes, 1 serait excellent que l'Assemblée, même au prix d’une 
séance de nuit, désagréable à beaucoup d'égards, donne la 
preuve qu'elle est décidée à aller vite et fort. (Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Vous n'étiez même pas là le premier jour 
du débat. 


M. Marc Dupuy. On ne vous à pas attendu pour cela. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je n'ai pas besoin de crier 
comme vous pour manifester ma présence. 


M. Jacques Duelos. Taisez-vous, gaulliste honteux! 


M. le président. La prochaine séance pourrait donc avoir lieu 
jeudi après-midi ? 


Sur de nombreux bancs. Jeudi matin. 
. M le ministre de l’intérieur. Bien que des élections aient lieu 
jeudi matin dans deux commissions, le débat pourrait être 


poursuivi jeudi matin, Ainsi serions-nous sûrs d'en terminer 
avant le soir. (Très bien! très bien!) 
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M. le président. Le Gouvernement propose de fixer la pro- 
chaine séance au jeudi 19 janvier, à neuf heures trente 
Jninute pour poursuivre le débat sur les incendies de forêt 
des Landes, 

IH n'va pas d'oppos tion 7... 

IL en est ainsi décidé, 


14 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites ontre un membre de l'Assemblée, È 

La demande sera imprimée sous le n° 8983, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
laires. 


ee 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le miuistre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre de la loi du 16 juillet 1949 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8982, distribué et, 
y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finance Assentiment 


és 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une propo- 
sition de loi sur le marché noir du travail artisanal. 

à proposition de loi sera imprimée sous le n° 8985, distri- 
e et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Schumann une proposition de loi ten- 
dant à modifier le quatorzième alinéa de l’article 2, A 
graphe 1%, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée 
par Ja loi n° 48-1306 du 23 août 1918 portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8988, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Schmidt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la revalorisation des dettes 
contractées par certaines entreprises à l'égard de leurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8989, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer de l’impôt de 5 p. 100 
prévu par l'article 70 du décret du 9 décembre 1948 la rému- 
nération des apprentis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8990, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Beugniez et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 23 du code 
général des impôts directs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8991, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Yvon, Michaud et Cayol une proposition de 
loi étendant au commerce d'importation de poisson les disposi- 
tions de la loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 portant organisa- 
tion et statut de la profession de mareyeur. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 8992, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentfiment.) 


J'ai reçu de M. Moisan et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à supprimer la condition de résidence 
exigée, pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par 
l'article 23 du livre IV du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8993, distri- 
buée et, s'il n'Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président à 
Conseil de la République, une proposition de loi Ac ) bar 
Mme Devaud et tendant à modifier l'article 5 de Ja loi n° 4. 
4384 du 27 octobre 1946 relative à la composition et au fo 
tionnement du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8986. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu. 
blique, une proposition de loi formulée par Mme Devaud et 
autorisant la conclusion immédiate d'accords collectifs 4Q 
salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8987, diutri. 
buée et, S'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la comm n 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ms 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bouret un rapport, f 
nom de la commission des moyens de communication, le 
projet de loi portant organisation de l'aéronautique marchande 
(n°s 4512, 5161). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8094 et distribué, 


18 == 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 19 janvier 1950, à neuf heures et 
première séance publique: 


Suite de la discussion des interpellations: 


4° De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gou 
nement a tirés des grands incendies du mois d'août dans les 
Landes, sur les mesures qu’ii compte prendre pour éviti 
retour de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mis 
applicauion pour limiter dans la mesure du possible les } 
de richesses occasionnées par le sinistre; 


2° De M. Ramarony, sur les mesures que le Gouvern: 
compte prendre pour porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêts et à leur famille pour assurer la proti 
tion et le reboisement des Jandes de Gascogne; 


3° De M. Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incen- 
dies qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuflisance de 
mesures qui, au début, furent prises pour les combattre, es 
mesures à prendre pour en éviter la répétition, le châtiment 
des incendiaires arrêtés, la lenteur apportée par le Gouve: 
ment pour secourir les sinistrés et victimes civiles et mil 
taires, l'insuffisance de la participation du Gouvernement à 
l'aide aux sinistrés et victimes, l’utilisation des fonds prove- 
nant de la solidarité publique détenus par l'Etat, les mesures 
à prendre pour que l'écoulement des stocks de bois soit enlin 
assuré de façon satisfaisante, la nécessité d’entreprendre im- 
médiatement les travaux nécessaires pour reconstituer la forêt 
détruite et rendre à la région sa prospérité; 
. 4° De M. Marc Dupuy sur: a) les causes du catastrophique 
incendie qui a ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant Ja ruine, la mort et la désolation; b) l'insuf- 
fisance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des D sr pour faire face à l'incendie, qui, faisant suile 
à l'absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilités; c) les mesures qu'a prises ou compte 
prendre le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies 
ainsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
vées; d) les moyens qu’il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois brûlés et la reconsti- 
tution de la forêt; 


5° De M. Lamarque-Cande, sur les causes et les conséquentes 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l’ordonnance du 28 avril 1945 pour la remise en 
valeur de la région de la forêt de Gascogne; 
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sa T4 ù M NA , 81 + Dans sa séan du mardi ! nv'er 19060, LAssembrée [19e 
7e D . Max Brusset, sur les causes et les CORSEQUETX es ue Nuié à nornmé Inénrbres 
“union du camp de Bussac qui, le 1S août 11494, à eausé 
ion Un lK endie mettant les habitants des Villages je De la “mmission des affaires économique 
nits dans une Situation critique. 
\ «eize heures, deuxième séance publique : > MM. Aku, Ailiot, Archidice, Becquet, Benchennouf, Bergasse, 
Gratin pour l élection des quarante-quatre membres le la Bergeret, Xavier Bouvie Ule-et-Vilaine Carter cr rcél) 
mission des territoires d'outre-mer {ce scrutin aura lieu Drome), Catrice Chainbe ron, Chausson Chazi oflin, 
ne les salles voisines de la salle des séances); Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne Du! rest, 
Suite de la discussion des interpellations inscrites ‘ordre Mile Dupuis :José) (Sein MM. Errecart, Fabre, Gazier, Genest, 
jour de da première seance. Gervolino, Mine Ginoilin, MM Greftier, Guérin Maurire) 
“La sance est levée. (Rhône Hugues Joseph-André) Seine), Juge, Jules-Julien 
, : . r 1 Hhôn: Julian Gaston Hautes-Alpes Lavergni [ nhardt 
1 ; ? CP J'- 1 'UTOSs L , ir ules.) - x _— d L ». A L 
La séance esl levée à di neuf heu es trente main Fran MAD fume fi Côtes-du-Xord). MM. Lespi 
Le Chef du service de la sténographie Mauroux, Mme Nédelee, MM. Pinay, Poimbæœnf, Mn Poinso- 
de l'Assemblée nationale Chapui MM. Rihevre (Paub, Riel Alhort Toiret Serre 
Part, Lajssy, laillade, Theetten. 
2° De] mm \ ci Ù ECTEE 
Erratum MM. Aragon (d'), Arthaud, Augaride, Aumeran, Bardoux  Jace- 
; È £ * ques), Paul iastil. Bétolaud, Bilioux, Biscariet, Edouard Bon- 
compte renlu _ extenso de la 2 séance nefous, Honte (Florimond), Bouhey ‘Jean), Mme Madetrine 
du 29 décembre 1919, Braun, MM. Cach Marce]). Caveux (Jeae), Chambrun (de), 
=. Coste-Floret Alfred) {Haute-Garonne}, Pierre Cot, Dhers, Fajon 
w . . Etienne Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Gay (Francisque Gon 
Page HS, 1 colonne, &, depots 4 TADDoris, 9° aline, Félix), Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Ulivier), 
se ligne : Le Bail, Marie (Andre), Marin Louis), Mäaxer (Daniel) (Seine), 
Au lieu de: « campagne de chasse à la hbécasse Moustier (de), Phihp (André), nu Rivet, ag "0 rt 
: . 7 Saravane Lambert Scherer Marc) Schumann urire) 
: iTpagne de chasse, la NDaSs à la bécasse 1 . j 
Lire pag Nord). Teitgen (Henri) (Gironde), Terrenoire, Mme Vaiilant- 
PP PP PPPPPPPPPPPPSPPPPPP PSP Couturier, MM. Ver Viard 
PTS PPS 
De ia comiiission de !'ug uiiu 
OPPOSITION MM. Asserav, Paurens, Boccagny, Bocquet, Mme PBoutard, 
; à d : " ES MM. Cerclier, Charpentier, Chevalier ‘Fermand Alger), Delcos 
à la ratification de la liste des candidats à la commission Durroux. Errec rs “er Garavel Kauftno nm. falle Lamare 
des territoires d'outre-mer. que-Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mme Eam- 
pplication de l'article 16, 6° alinéa, du réglement. hert Marie) (Finistère), MM. Laurens (Camille) (Cantal), Legen- 
: dre, Lucas, Mabrut, Masson (Jean) {Haute-Marne), Montazmer, 
Moussu, Olmi, Orvoen, Paumier, Perdon (Hilaire), Pirot, Pouvet, 
Paris 74 j Lo) Reille-Souit, Rincent, Rochet {WNaldeck)}, Roulon, Raffe. Ses- 
, " nai ] . D 3 » 1 Triont '£n as 
Monsieur le président, pu ds de), Sourbet, Temple, Terpend, Tricart, Vée, Villard, 
unino. 
En consultant la liste des candidats à la commission des 
territoires d'outre-mer, j'ai constaté qu'elle n’était pas jo De La commission des boi 
uforme à a représentation proportionnelle tele qu'elle 
resort de la délibération Ges pæésidents 22 groupes du 11 jan- MM. Audeguil, Bas, Baurens, Bessac, Blücquaux, Boulet (Paul, 
er dernier. Mme Boutard, MM. Brillouet, Castera, Chautard, Chevalier (Fer- 
Respectant l’alinéa 4 de l'article 16 du rèégiement qui prescrit nand) (Alger), Christiaens, Delcos, Dupuy (Marceau) (Gironde), 
que la liste des candidats doit être établie « conformément à Duqn sne, Fabre, Gau, Gervolino, Gourdon, Gros, Guille, Guillou 
k règle de propert'onnalité », les présidents de groupes avaient Louis) (Finistére), Guvon (Jean-Ravmond) (Gironde), Hénauit, 





procédé à une répartition sur es bases des quotients 
avait communiqués le secrélariat de Ja présidence, 
Mais, par suite des échanges de groupe à groupe, pratique 
sur les dangers de laquelle j'avais eu l'honneur, par lettre 
du 14 janvier, d'attirer votre attention, certains groupes 
out vus attribuer une représentation hors de proportion avee 
importance numérique. C'est ainsi que Île groupe du 
numsblcent démocratique africain, qui compte six mem- 
bres, a six représentants à la commiss on; le groupe des 
dépendants d'outre-mer, qui compte 15 membres, obtient 
quatre sièges au lieu du siège unique «üquel ja répartition 
proportionnelle lui donnait droit 
En conséquence, par application du 3° alinéa de l'article 16 


que 


se 


ieur 


} 





règlement, j'ai lhonneur de vous transmeïtre ci-joint une 
iste de cinquante signatures (1) à l'appui de lopposition 
lormée à Ja liste des candidats ps au Journal officiel 
tt je vous demande de bien vouloir porter cette opposition 
la connaissance de l'Assemblée. 
Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de na 
Halle considération. 
Signé: RENÉ CAPTTANT. 
L La lisie porte les signatures de MM. Eapitant, Ravrou, Mondon, 
\endroux, Kauffimann, Kuehn, Nisse, Castellam, Liquard, The°tten, 
barrat “hin, Krieger, Roulon, Pnsseaulx, Furaud, Palewski, Livry 
vel, Wolff, Michelet, Triboniet, Crouzier, Xavier HRouvier, Legen- 
"0, Terrenoire, Bardoux, Montillot, Movnet, de Geoftre, Hénault, 
Ma Z, Deshors, de Sesinaison<s, Pinay, Bruynect!, Barbier, Roclore, 
liel, Moreau, Félix, Rousceau Anxionfüz Chamant, Lespès, 
itVre-Pontalis, de Eaudry d’Asson, Godin, Giacobbi, Renc urel, 
“M£ouin, Duveau, Caillavet. Médecin, Fernand Chevalier, Olmi, 
Marceau Dupuy, Viollette, Lalle. 
OS mr 





Re 


Lalle, Lenormand, Liquard, Llante, Loustau, Masson (Jean) 
Haute-Marne), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Monin, Montasnier, 
Pouvet, Mme Revraud, M. Ricou, Mme Roca, MM. Rochet (Walk 
deck), Schauftier (Charles), Sigrist, Sourbet, Thibault, Toublane, 


Zunino, 


Ja défense nationale : 


14] tolini, Pa S, 
Mayenne), 


5° De la commission de 
MM. Anxionnaz, Arna), 
Henri), Bouvier-O'Cottereau 
Caron, Cherrier, Christiaens, Coulibaly 
Evrard, Fagon (Yves), Forciual, Froment, Girardot, Guyot (Ray- 
mond) {Seine}, Jeanmot, Joinville (Afred Malleret), Labrosse, 
Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Lécrivain- Servoz, Mme Le Je une 
(Hélène) (Côtes-du-Nord), MM. Le Troquer (André), Manceau, 


Bayrou, Billat, 
Bruyneel, 


jouret 
Capdeville, 
Ouezzin, Dassonville, 


Martineau, Maurellet, Mekki, Mercier (André François) Deux- 
Sevres), Métayer, Michelet, Monteil (André) (Finistère), Montel 
(Pierre), Moro-Giafferri (de), Penoy, Taillade, Tillon (Charles), 
Tourné, Triboulet, Pierre Villon. 

6° De la commission de l'éducation nation 

MM. Airoldi, Baudry d'Asson (de), Bèche, Bilières Binot, 


Calas, 


UM. 


Capitant René) 
Condat - Mahaman, 


Cayol, 
David 


C harbonnel, 
(Seine-et-Oise), 


Césaire, Mine 
Jean - Paul) 


Derxonne, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, Dupuy (Marce au) 
Gironde), Faraud, Farine (Philippe), Fanvel, Finet, Garaudv, 
Gau, Geoffre (de), Giovoni, Mmes Guérin (Lucie) (Seine-Infé= 
rieure), Hertzog-Cächin, M. Kir, Mlle Lamblin, Mme Lempereur, 
MM. Mare-Sangnier, Marin (Louis), Martineau, Masson (Albert) 
(Loire), Mazier, lerdon (Hilaire), Pourtier, liamonet, Rincent, 
Mile Rumeau, MM, Signo Simonnet, Thamier, itte, 
Mile Weber 
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"0 De la commission de la famille, de la population et de la Douala, Dravenv, Buclos (Jean) (Semne-et-Oise), Duf D 


paule publique : 


MM. Aku. Alliot, Auban, Barbier, Barrot, Ben Tounes, Bissol, 
Boulet (Paul), Bouxom, Catoire, Cayeux (Jean Chassaing, 
Chevalhe: Jacques Alger), Cordoanier, David (Jean-Pau.), 
(S: eÆ@l41)1se), l'eZal iauids, Mie Doultecau, MM Doutrellot, 
Dutard, Duveau, Mme Francois, MM. Frédet (Maurict Galet, 
Guilnert, Guillon (Jean Indre-et-Loire), Mme Hertzog-Cachin, 


MM lacaze (Henri). Legendre, Macouin, Maznez (Pierre Fernand) 
Mara. Oimni, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM, Reeb, Regaudie, 
Bib ‘vre Paul . Mine Roca, UM. Roclore, N ivard, Verges, 
Mie Vermecrsch, MM. Véry (Emmanuel), Vuilaume. 

S° De Ja commission des finances: 

MM. Abelin, Apity, Auguetl, Barangé 
Billat, Blocquaux, Bourgès-Maunoury, Burlot, Charlot (Jean), 
Cogniot, Coste-Floret (Paul Hérault), Dagain, David (Marcel) 
(Landes), Denais (Joseph), Duclos (Jacques) (Seine), Mare 
Dupuv (Gironde), Dusseaulx, Gabele, Gaillard, Garcia, Gozard 
(Gille: . Gresa (Jacques), Guesdon, Guilant (André), Guyon 
(Jean-Ravmond) (Gironde), Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), 
Lecourt. Mendes-France, Meunier (Pierre Côte-d'Or), Mftter- 
raw, Palewski, Paumier,- Peüt (Guy) Basses-Pvrénées), 
Pthmlin, Prigent (Tanguy) (Finistère), Ramette, Reynaud (Paul), 
BRigal (Eugène Seine), Ruffe, Simonnet, Tourtaud, Truffaut. 


Charles Maine et-Loire), 


9% De la commission de l'intérieur: 

MM. Allonneau, Astier de La Vigerie (d'}, Badiou, Ballanger 
(Robert Seine-et-Oise), Benchennouf, Bentaieb, Borra, Cadi 
Abdelkader), Cartier (Gitbert) {Seine-et-Oise), Cordonnier, Coste- 
luret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Crouzier, Djemad, 
Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Félix, Fievez, Fonlupt-Espe- 
raber, Ginestet, Guyomard, Halbout, Hugues (Emile) (Alpes- 
Maritimes), Kuehn (René), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Lefèvre-Pontalis, L'Huillier (WaldecK), Hlante, Marty 
(André), Mondon, Mont, Mouchet, Moustier {de), Petit (Albert\ 
(Seine), Quilici, Pabier, Rencurel, Schaff, Serre, Servin, Smail, 
Mine Sportisse, MM. Very (Emmanuel), Wagner. 


10° De la commission de la justice et de légiflation: 

Mile Archimèéde, M. Badie, Mme Bastide (Denise) (Loire), 
MM. Berger, Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, 
Mine Claeys, MM. Courant, Defos du Rau, Delahoutre, Depreux 
Edouard), Desjardins, Dominjon, Gallet, Garet, Mme Ginollin, 
MM. Gourdon, Grimaud, Kriegel-Valrimont, Kuehn (René), 
Lacaze (Henri), Laribi, Marty (André), Mazel, Médecin, Minjoz, 
Moutillot, Moro-Giafferri (de), Nogueres, Péron (Yves), Pou- 
madcre, Rollin (Louis), Roques, Mme Schell, MM. Silvandre, 
Sissoko (Fily-Dabo), Tinaud (Jean-Louis), Toujas, Valentino, 
Vio'ctte (Maurice), Wasmer. 


11° De la commission de la marine marchande et des pêches : 
MM. Aubame, Bergasse, Bianchini, Bissol, Cance, Cayol, 


Cermolacce, Chevallier (Jacques Alger), Chevallier (Louis) 
{lmdre), Coudray, Courant, Dassouville, Defferre, Favet, Félix- 


Tehicaya, Gaborit, Gavini, Gosnat, Gouge, Gros, Guiguen, 
Guibert, Guitton. Hamon (Marcel), Hennegueille, Laurelli, 


Liquart, Michaud (Louis) (Vendée), Monjaret, Mora, Pantaloni, 
Prigent (Robert) (Nord), Rabier, Ramarony, Reeb, Rencurel, 
Rousseau, Said Mohamed Cheikh, Schmit (René) (Manche), 
Siefridt, Signor, Teitgen (Henri) (Gironde), Tinaud (Jean- 
Louis), Yvon. 


12° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : 

MM. Allonneau, Arnal, Babet (Raphaël), Bachelet, Barbier, 
Barel, Barthélémy, Beauquier, Béné (Maurice), Benoist (Charles), 
Bianchini, Bour, Bouret (Henri), Xavi2r Bouvier (lile-et-Vilaine), 
Cxpdeville, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Chevallier (Louis) 
(Intire), Couston, Deshors, Devinat, Dufour, Dutard, Faraud, 
Geoffre (de), Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Hulin, Livry- 
Level, Martel (Louis), Médecin, Midol, Môquet, Morand. Noël 
(Marcel) (Aube), Penoy, Poumadère, Prigent (Robert) (Nord), 
Regaudie, Mme Revraud, MM. Ricou, Saravane Lambert, Schaff, 
Schmidt (Robert) Haute-Vienne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), 
Verzès, 

13° De la commission des pensions: 

MM. Amiot (Octave), Asseray, Auban, Aubry, Badie, Barra- 


chin, Bégouin, Ben Aly Chérif, Bentaïeb, Casanova, Cherrier, 
Clostermann, Darou, Devemy, Diallo (Yacine), Dixmier, Djemad, 








roux, Forcinal, Genest, Guillou (Louis) (Finistère), Ham 
Hulin, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le Coutaller. M 
Mailiocheau, Mamba Sano, Mehaignerie, Mekki, Mouchet vw 
ton, Nazi Boni, Mme Péri, MM. Poirot (Maurice), Rose 
Roucaute (Roger) (Ardèche), Touchard, Tourné, Mile \ 

4° De la commission de la presse: 

MM. Antier, Astier de la Vigerie (d'), Barel, Barrot. ] ! 
Ben Tounes, Bichet, Biscarlet, Borra, Bouhey (Jean), | : 
Brusset (Max), Chaban-Prelmas, Mme Degrond, MM. }) 
Dreyfus-Schmidt, Félix, Galy-Gasparrou, Godin, Gosset. 
Fernand), Hugonuier, Hutin-Desgrées, Jouve (Géraud). K 
Valrimont, Mile Lamblin, MM. Lefèvie-Pontalis, Mailez. M 
(André-Francois) (Deux-Sèvres), Mont, Noël (André) (p É 
Dôme), Noël (Marce:)\ (Aube), Noguères, Pierrard, Poimbort 
Pourtalet, Pourtier, Rivet, Schauffle: (Charles), Terpenil 
noire, Thuillier, Verneyras, Wagner. 

15° De la commission de la produetion industrielle : 

MM. Bèche, Beughiez, Bouvier-O’Cottereau (Mayenn Cadi 
Abdelkader, Cainphin, Carter (Marius) (Haute-Marne). (1 
Delmas, Couston, DBegoutte, Deixonne, Denis (André) (Doro 
Mme Duvernois, MM. Elain, Farine (Philippe), Finet, } 
Mme Galicier, MM. Gernez, Goudoux, Mme Guérin (Rose) Soin 
MM. Jules-Julien (Rhône), Krieger (Alfred), Le Sciellour, | 
Loustau, Louvel, Maïlez, Maton, Mehaignerie, Michel, M 
Mudry, Ouedraogo Mamadou, Peyrat, Peytel, Poulain, Ramidier 
Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Schell, MW. Shi 
(Robert) (Haute-Vienne), Sion, Smail, Védrines. 


16° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre : 

MM. Anxionnaz, Brault, Brillouet, Caillavet, Catoire, Chevallir 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Dezarnaulds, Elan, 
Farinez, Fauvel, Fouyet, Garet, Gautier, Godin, Gouge, Guigu 
Guition, Halbout, Hénault, Mme Lambert (Marie Finist 
MM. Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, Louve 
Michaut (Victor) (Seine-Inférieure), Midel, Mme Nautré, MM. \r 
3oni, Nisse, Poirot (Maurice), Poulain, Prot, Rigal (All 
(Loiret;, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Sigrist, Thirix 
Triboulet, Woïtf, Yvon. 


17° De la commission du suffrage universel, du réglement 
et des pétitions: 

MM. Archidice, Bardoux (Jacques), Barrachin, Paul Bastil, 
Beauquier,, Betolaud, Bichet, Blanchet, Edouard Bonnefons, 
Bour, Brusset (Max), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Castellani, 
Chambrun (de), Cristofol, Defos du Rau, Delachenal, Des, 
Dumet (Jean-Louis), Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Giacohhi, 
Ginestet, Girard, Guille, Hugonnier, Hussel, Jeanmot, Joubert, 
Lamine-Guèye, Marc-Sangnier, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), 
André Mercier (Oise}, Michel, Minjoz, Ouedraogo Manon, 
Péron (Yves), Mme Germaine Peyroies, MM. Roques, Solinhae, 
Mme Sportisse, MM. Thoral, Viard, Pierre Villon. 


18° De la commission du travail et de la sécurité sociale: 


MM. André (Pierre), Becquet, Bégouin, Béranger (Aïrlré, 
Besset, Beugniez, Bonnet, Boutavant, Bouxom, Capitant (Henéi, 
Chassaing, Mme Claeys, MM. Coffin, Costes (Alfred) (seine), 
Croizat, Mme Darras, MM. Degoutte, Delachenal, Duprat {Gérardi, 
Duquesne, Fayet, Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues 
(Joseph-André) (Seine), Joubert, Kir, Laribi, Laurent (Ausus- 
tin) (Nord), Mmes Lefebvre (Francine) (Seine), Lempereur, 
MM. Levindrey, Mazier, Meck, Moisan, Musmeaux, Mme Nedeler, 
MM. Ninine, Patinaud, Paul (Gabriel) (Finistère), Mlle Prevert, 
MM. Renard, Sion, Theetten, Viatte, 


19° De la commission des immunités parlementaires : 


M. Bartolini, Mme Madeleine Braun, MM. Chambeiron, Coste- 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Desjardins, Diallo (Yacine), 
Draveny, Fabre, Farine (Philippe), Grimaud, Legendre, M:lle7, 
Mazuez (Pierre-Fernand), Moro-Giafferri (de), Pierrard, Pron- 
nes Ramarony, Rieou, Roques, Teitgen (Henri) (Gironde), 
ourné. 


20° De la commission. de comptabilité : 


MM. Aubry, Bour, Bouvier-O'Cottereau (Mayenne), Draveny, 
Dufour, Galy-Gasparrou, Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Man 


(Louis), André Mercier (Oise), Mme Germaine Pevrole: 
Mlle Prevert, 
D dont 





—_+ 


_ 








raq 





301 











— 
ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 17 JANVIER 1950 
a 
OU STI Y CN ‘(° » PR 
LS LIONS S 
SO C7 EI LV 441 4 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 17 JANVIER 1950 
{Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 
RE dar UE Vos e #0 Ua . . . . HE ie D EN 0 À DE D LR CRAN . .. 
« Les questions doivent rire très Srmmairement rédigées el ne contenir aucune tinputation d'ordre personnel à l'égard de Ders 
nommément déSstynés. » 
aré.- 95. Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicahio les 
révonses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les minislres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erce, el, 


qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 


4n0!S, » 


élém ents de leur reponse , 


ce délai supple mentaire ne peut CICCd0r un 





AGRICULTURE 


13061. — 17 janvier 1950. M. Jacques Chaban-Delmas #x}ho0se à 
M. ïe ministre de l’agricuiture i& Cas du propriclaire d'une Ierme 
dort G hectares furent loués en 1933 sans son autorisation, pour 
organiser des jardins familiaux. Le der avril 1913, le propriétaire, 
dans l'impossibilité alors de faire vaioir ses droits, acceplait des 
condilions de location pour trois ans. A l'expiration, une prorogation 
est intervenue et, depuis cetle époque, les locatänes ont bénéficié 
de prorogalions successives. 11 Jui demande s'il est juste que lesdits 
locataires relusent de payer un prix raisonnable de location en 
arguant du fait que le législateur, dans ses décisions de prorogations, 
n'à pas spécifié d'augmentation et si, dans le cas de rajustement 
de ver, il paraîtrait équitable d'adopter comme bon minimum le 
prix d'un litre de lait par jour et par hectare. 


13062. — 17 janvier 1950. — M. Pierre Chevallier s'£nale à M. le 
ministre de l'agriculture que, depuis la Jibéralion, cerlaines €<om- 
munes ont lancé des emprunts locaux, pour pouvoir financer en 
partis des travaux d'utilité publique. 11 Jui cite lexemple d'une 
commune qui réaiisa un emprunt à 3 1/2 p. 100 en 1917 et qui en 
lance un aulre à 5,5 p. 100. Cette différence de taux dans un délai 
aussi court soulève des protestations de la part des premiers pré- 
teurs, Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager un ali- 
gnement des taux d'intérêt des emprunts ayant la même affectation, 





13063. —— 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de l’agriculture que la réponse faile le 29 décembre 1919 
à sa question écrile no 11532 est incomplète: il lui demande, en 
conséquence, de lui préciser la décornposition de la marge accordée 
à l’industrie par l'arrêté interministériel n° 20272, pour transformer 
en beurre les crèmes de ramassage, 





13054, — 17 janvier 1950. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre de l’agriculture que le fait, pour les organismes stockeurs, 
ue passer par l'entremise des caisses de crédit agricole retarde le 
payement des livraisons de céréxes el impose aux négociants et à 
leurs clients producieurs des frais supplémentaires ‘commission <e 
comple, ouverture de dossier, etc.), qu'ils sont, dans bien des cas, 
lès seuls à supporter, les opérations identiques effectuées peur les 
coopératives élant, en principe, exonérées de toutes retenues, qu’en 
outre certaines caisses de crédit agricole sont gérées par des agents 
des coopératives, ce qui provoque entre les organismes stockeurs 
Coopératifs et ie négoce des frictions inévitables préjudiciables aux 
intérêts des cultivateurs. 11 lui demande s’il serait possible: 10 d'au- 
toriser les organismes stockeurs du commerce à payer directement 
le blé et autres céréales aux cultivateurs; 20 que les règlements 
des livraisons suient obligatoirement effectués par chèque ou vire- 
ment. Soit sur une caisse régionale de crédit agricole mutuel, soit 
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sur tout autre organisme de créait ogricole régi par la Jot du 
5 août 1920, soit sur un établissement de crédit privé agréé par le 


minislre des finances pour cautionner, en application de l'article 4 
du «écret au {3 novembre 1882, les entrepreneurs de marchés de 
fouruilures ou de travaux traitant avec FEtat, à Ja indilion, dans 
ce deriuer cas, que les coopératives autorisent lesdits établissements 
à Connnaniquer à l'inspection générale des finances, aux agents de 
l'office national interprofessionnel des céréales et de la caisse natio- 


le les pièces justificatives de leur compte 


nale de crédit agri 


13065. — 17 janvier 1950. M. Jean-Paul Palewski expose à M. te 
ministre de l'agriculture qu'une société anonvme à responsabilité 
limilée d'exploitation forestière a été fondée par parts égaies entre 
trois personnes qui ne sont ni époux, ni parents en ligne directe, 
‘un étant gérant salarié non majoritaire, les autres travaillant 
effectivement comme salariés ordinaires avec une vingtaine de non 
associés, et chacun déclarant salaires et revenus personnels pour 
l'assiette de l'impôt sur les personnes physiques. IL lui demande : 
fo quelle est la situation des fondateurs au regard de la sécurité 
sociale et des allocations familiaies agricoles et s'ils doivent tre 
considérés comme salariés ou employeurs; 2e quelles dispositions 
législatives ou régiementaires permettraient éventuellement à la 
caisse Je reluser la qualité de salarié soit au gérant, soit aux deux 
autres associés et de les classer d'office dans Ja catégorie des 
empléveurs, alors que cette qualité appartient À la personne morale 
clle-mnème, c'est-à-dire à la ciété avec loutes les conséquences qui 
en découlent, 


EDUCATION NATIONALE 


13066. — 17 janvier 19%, — M. Henri Meck dermanle À 
ministre de l'éducation nationale: 1° si un magnbre de l'enseirne- 
ment titulaire, appartenant au cadre local d'Alsace, déplacé d'oft 
en verlu de l'ordonnance du 27 juin 194% dans un département de 
la métropole et n'ayant pas opté pour le cadre général, conserve ses 
droits acquis au cadre local ou s'il est versé d'office au cadre 
général, perdant ainsi ses droits acquis; 2e s'il est titulaire « te 
auquel H est affecté et s'il jouit de tous les droits Jégilimes d'un 
fonctionnaire de la même catégorie, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13067. — 17 janvier 1950 — M. Paul Antier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le non- 
tant de la contribution foncière (part des départements et commu 
nes) et de chacune des taxes annexes {taxe sur la valeur lo alive, 
fonds national de solidarité agricole, taxe vicinale) comprises dans 
les rôles et mises en recouvrement pour chacune des années 1918 
ct 1919. 
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392 ASSEMBIFF NATIONALE — 
13068. - 417 invier {00 = M, Paul Anxionnaz C\pose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
qu | écrot 16-1517 du 22 jum 1% Journal  offt 
ciel 1 26 juin 19% lispose, en son article 4%: « A titre 
! plionnel et pendant une dure de huit années à Compier di 
L vier 1946, 7 percepteurs nommés à la suite d'un examen ou 
d'un neou OU... ourront tre inscrits... à un écnCion supé- 
ricus l} Jui dermande si la circulaire d'application L/C 1081-95 du 
2 oclobre 1936, du décret précité limitant, à certains €ommptables, 
itrairement audit décret, le Iénétice de ces dispositions Bienveil- 
ite he Jué nt de léser les percepteurs avant d’autres origi 
! puit les énumérées dans ladite circulaire, sans pour cela être 
| 4 indidatures exceptionnelles visées au paragraphe 2, 
tra fine le licle 25 et à l'arti le 23 du statut du personne! des 
GIE à' ju Trésor du 4) ju 1959 et, dan es condilions, quels 
noi qui rmettent pa l'étendre à tous les rercep- 
| hors les exceplionne! le bénéli des dispositions brenvell 
i lu 22 j 19% 





13069. - 1: r 10, — M, Louis Bonnet °\,: à M. le 
sinistre des finances et des affaires cconomiques le cas d'un ta- 
qui upe et exécute personnellement et seul son parait. oxcu- 
rat ère à domicile vingt à cin qua ite jours par an, et qui 
voit jinposer, au titre de la patente, comime com'nerçant et non 
onume artisan, les services des contributions directes considérant 
qu'aucun règlement ne prévuit mms ni les taili-urs artis sans occupa 
Lion occasionnelle d'ane raain-d'œuvre. NH lui demande SI N'y à pas, 
en lo ir Te À terprétalion abusive des text 
13070. 13 janvier 1%0 M. Jacques Chaban- Deimas expose à 


M. le ministre des finances et des affaires coonsmiques le eas d’une 


wiété à responsabilité limitée qui a souscrit, sur la tête ct au 
} it de son gérant minoritaire saïarié, un Contrat d'assurance 
pré vos in! ! en as de vie à l'échéance, Fopt lon entre: €) le paye 
ment d'un capital égal au remboursement de la totalité des primes 
versé ‘ettes de droit de fractionnement, charges et taxes; b) le 
service d'une rente viagère immédiate réposant sur Ja tête de 
l'assuré, garantissant le vers°ment d'un minimum de vingt annui- 
1#s; 20 en cas de décès de l'assuré avant l'échéance: à payer au 


bénéticiaire désigné la somme de 300.000 francs en l'espèce. EL Jui 
jemande £<i cette société peut déduire les primes versées par cle 
de son lénétice imposable. 


13071. 17 janvier 19% M. Jacques Chaban-Delmas C\hose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques | ‘13 d'une 
société à responsabilité lhimilée qui à souscrit sur la tête et au profit 
de son gérant minoritaire salarié un contrat d'assurance prévoyant: 
fo en cas de vie de Flassuré à l'échéance: exclusivement une rente 
viagère payable à l'assuré; 2° en cas de décès de lFassuré avant 
l'échéance: exclusivement une rente viagère payable au bénéficiaire 
lésigné, Il Iui deman de si cette société peut déduire les primes 
versées par che de son bénéfice imposable. 





12072. — 1% janvier 1900. — M. Fernand Chevalier “emande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :1 une 
société algérienne, voulant se Cconstluer son propre assureur, peut 
créer We provision pour assurance taritime sans que celle-ci soit 
réincorporée dans les bénéflces, comme cela existe pour d’autres 
risques tels que: l'incendie, le vol, etc, Il est à noter que tout le 
matériel transporté en Algérie passe par mer et est contraint, de ce 
fait, à supporter les assurances marilimes prévues. Enfin, ce risque 
constitue une perte probable beaucoup plus importante que certains 
autres risques puisque toule perte, avarie ou casse n’est pas remr- 

tre ir le transporteur maritime et est pourtant fréquente. 





23073. — 17 janvier Kw, M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires pour quelles 
raisons Ja commicsion de réparalion des accidents du travail de 
l'institut national de la statistique et des études économiques, créée 
bar arrêté du 21 décembre 4M9 (Journal dficiel du 4 janvier 1950, 
page 149), comprend des représentants de l'administration et des 
représentants du personnel relevant de la técislaton des accidents 
du travail, mais ne comprend qucun représentant des associations 
de défense des mulilés du travail, qui sont pourtant intéressés 


dir: ment en cette matière. 





13074. — 17 jan ier 1950, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les marchan- 
des importées du Maroc en vertu de l'accord franco-américain 
établi à Rabat le 31 décembre 1%9, pourront être expédiées vers 
» terriloire métropolitain et, dans lâffirmative, à quelles con- 
ditions, 
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13075. — 17 janvier 1950, — M. doseph Delachenal demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il n'esline 
pas que ceux qui, par pur patriotisme, pendant la guerre 1914- 1° 918, 
ont répondu à l'appel du Gouvernement, en échingeant leur or 
contre des billets de banque, devraient abtenir une indemnité PFO- 
portionnelle au montant des somines versées, au moins lorsqu'ils 
ne sont pas inscrits à l'impôt général sur le revenu. 





13076. — 17 janvier” 1020, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si] e:t de honne 
ädininistration de faire vendre, par les domaines, des stocks de 
champagne saisis pendant la guerre en privant lElat de toute 
possibililé de suile sur les quantilés vendues et, donc, en le frus- 
trant de tous Jes 1mpôts que rapporte le courant commercial normal 
(4.235 frames par bouteilie dans un cabaret de nuit 





13077. -- 17 janvier 1%0, M, Joseph Denais demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques dan: quelle forrne 
doit étre présentée, pour éviter une double imposition, la décla- 
ration au service du eéhilfre d’affaires que doit faire un négociant 
en gros qui, faisant effectuer ses THivraisons par une entreprise 
de carmionnage et lui en acquittant Je coût, reporte ladite sonrmme 
sur la facture qu'il délivre à ses clients, 





23078, — }j7 janvier 19:0. M. Joseph Denais deriaixle à M. le 
ire des finances et des affaires économiques quel motif 
s'oppose à ce que soient restituées à leurs propriétaires, en sorte 
que ceux-ci soient exonérés des droits de garde, les actions des 
sociétés nalionalisées dès que, contre détaeherment d'un Fonpon, 
remise aura été faite des obligations indemnitaires substituées aux- 
unies ic tions, 





13079. 17 janvier 1%590, — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (juel est le volume 
des rentes viagères constituées par la caisse nationale des retraites 
pendant chacune des annces 1944, 14955, 1946, 1917, 1918 et 1919. 





13080. 17 janvier 19% M. Louis Marin demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques jour fn: ‘les 
taisons le taux de Capilalisation appliqué par les caisses nationales 
de retrailes et d’assurantes en cas de décès reste fixé à 3,50 p. 100, 
alors que le revenu réel des rentes françaises est de 6 p. 100 et 
que des établissements ou collectivités, ocmme le Crédit foncier 
et la ville de Paris, empruntent au taux de 6 p. ti avec lots. 


13081. —— 17 janvier 1930. M. Jules Ramarony c\hose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en 492 une 
personne à fait Gonation parlage à ses enfants avec réserve d’usu- 
fruit à son profit de divers biens ni appartenant dont un mobilier 
estimé alors à 200.000 francs et que postérieurement, en 1934, elle 
a acheté une petite maison de campagne garnie d'un modeste mobi. 
lier évalué 20.000 francs; elle est décédée en 1919, laissant une 
succession de 10 millions de francs, F lui demande: 1° sur quelle 
base l'administration de l'enregistrement va évaluer ce petit mobi- 
lier: si elle va pendre 5 p. 100 de l'actif brut de succession, alors 
que les 10/11 Cu mobilier ont déjà payé les droils par suite «le la 
donation. La de eujus élait usufruilière sans caution. ni emploi 
de certains biens et les a aliénés: 29 si, lorsque la valeur la plus 
favorable aux nu- propriétaires est la valeur au jour de la cessation 
de l'usufruit et qu'il est effectué une reddition de compte el un 
partage entre les nu-projwiélaires et les hériliers de l'usufruitier qui 
a aliéné les biens, ce partage peut être opposé à l'administration 
de l'enregistrement pour faire déduire de l'actif existant au décès 
la valeur des biens alié nés, effectivement restituée aux nu-proprié- 
taires; 30 si le forfait mobilier, qui se calcule, en principe, sur l'actif 
brut, se calcu'era sur l'actif total, sans déduction ces biens ou 
sommes restiluées aux nu-propriétaires; 4e si, lorsque les nu-proprié- 
taires sont en même temps les héritiers de l'usufruilier, ils peuvent, 
en justifiant par bordereaux d'agent de change de l'aliénation pat 
leur auteur des biens qui ne lui appartenaient qu'en usufruit, obtenir 
> déduction de l'actif de suecession des sommes eflee tivement 

‘aissées par cet usufruitier. 





FORCES ARMEES 


13082, — 17 janvier 1950. — M. Vincent Badie expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) le cas d'un adjuéant des 
corps de troupe qui a rempli les fonctions 4 d'adjudant commis greffier 
auxiliaire près les tribunaux militaires pendant six armées, qui a 
subi avec succès le concours d'admission ee. l'emploi d'adjudant 
commis greffier des tribunaux mililaires dont !la liste des admis- 
sibles à été publiée au Jonrnal officiel äu 24 murs 19% et a été 
détaché dans un twibunal mititaire en attendant sa nomination dans 
le cadre de ‘a justice militaire, mais s’est trouvé dans lobligation, 
pour des raisons majeures, de prendre sa retraite pra rtionnelle 
sans avoir pu attendre cette nomination qui aurait eu leu dans le 
courant de l’année. 11 demance s'il ne devrait p1s bénéficier des 
avantages accordés aux militaires de la ju.dee militaire et voir sa 
retraite d’adjndant ER sur les bases des soldes de ces derniers, 
au lieu de l'être sur celles des adjudants des corps de troupe. 
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13083. — 17 janvier 1950. — M. Vincent Badie demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) s'il suffit à un miilaire 
votraité de produire une copie certifiée conforme d'un des brevels, 
dipiomes ou certificats figurant dans les tableaux annexés à l'instruc- 
tion du 31 janvier 1949 portant application de l'arrêté interminis- 
tériel du 24 janvier 41919, même s'il n'a jamais eu à exercer les 
fonctions découlant du document produit pour êlre reclassé à 
l'échelle correspondant à ce document. Il lui cite l'exemple d'un 
cous-officier &’artillerie retraité qui a obtenu à son corps, dans le 
courant de sa troisième année de service, le brevel de chef de 
ion avec la note moyenne de 15. Sur sa demande, ce sous- 
ficièr a été affecté, par la suite, au service du recrutement dans 
jequel il a acquis son grade d'adjudant, be ce fait, il n'a jamais 
\ prendre le commandement d'une seclion, 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


13084. — 17 janvier 190, — M. Roger Duveau <e référant à Ja 
réponse faile le 23 septembre 1919 à sa question écrite n° 11335 
ranvelle à M. le ministre de la France d'outre-mer que la question 
de: taux de fret excessifs entre la France et Madagascar n'a pas 
recu de solulion, Que si ine baisse sensible à été enregistrée pour 
le transport des marchandises destinées à l'exportation », ce qui 
fait tout au plus l'affaire du commerce métropolitain, il est certain, 
contre, qu'aucune amélioration n'a été apportée au transport des 
marchandises importées à Madagascar ou navigant d'un port à 
Vautre de la Grande-lle, Il lui demande les mesures qu'il comple 
prendre pour remédier à une situation aussi paradoxale qui contribue 
à crever lourdement le coût de la vie des habilants de la Grande 


13085. — 17 janvier 1950 M. Roger Duveau rapelle à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer qu'en février 1917 un marché de 
{ravaux de plusieurs centaines de millions de francs ét 





eutre son ministère et une société métropolitaine d'entreprise de 
travaux publics, en vue de la mise en exploilation du bassin minier 
de la Sakoa:; et iui demande pour quelles raisons les travaux- faisant 
l'objet du marché en question n'ont pas encore reçu le moindre 
commencement d'exécution. 


13086. — 13 janvier 1950 M. Roger Duveau rappelle à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que la siluation des petits rentiers 
résidant outre-mer est tout aussi tragique que celle des rentiers 
mmélropolitains et qu'il n'y a, dès lors, aucune raison de ne pas les 
faire bénéficier des mêmes avantages. IT lui demande à quelle époque 
il pense pouvoir promuiguer le décret dont un projet lui a été 
adressé le 16 août 1919 pour rendre applicable à Madagascar la loi 
no 49-120 du 23 mars 1919 revisant certaines rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers, 





13087. — 17 janvier 1950. — M. Roger Duveau sizhale à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que les fonctionnaires des cadres 
généraux affectés en Afrique occidentale française ct plus spéciale- 
ment à Abidjan sont devenus tellement nombreux qu'ils se voient 
contraints, faute de logement, de Vivre dans des conditions invrai- 
semblables (une même chambre, de 8 mètres sur 4 mètres, sans 
eau, recevant jusqu’à neuf personnes de familles et de sexes diffé- 
rents). 11 lui demande ce qu'il corupte faire pour remédier à cette 
sination inadmissible et notamment s'il ne serait pas plus raison- 
nable et plus humain d'arrûter tout recrutement jusqu'à ce que les 
conditions de vie dans les territoires intéressés soient redevenues 
possibles, et, en tout “as, de renvoyer dans leur pays d'origine les 
fonctionnaires qui en font la demande. 


———… 





13088. — 17 janvier 1950, — M. Charles Schauffler demanie à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° Combien il y avait de fonc- 
lionnaires civils pour l'Indoshine en 19%6 et 1939; 2e Combien il y 
avait de fonctionnaires civils en Indochine au fer juillet 1919, 


INFORMATION 


13089. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. ke 
ministre d'Etat chargé de l'information s'il existe une publication 
officielle ou privée, à jour, indiquant la liste des ordres, décorations, 
distinctions, mérites, diplômes, etr.. civils et militaires, existant en 
France, Dans la négative, il suggère que la documentalion considérée 
soit publiée au Journal officiel, sous forme de réponse à la présente 
queslion écrite, avec indication des conditions (âge, références, 
qualités, etc.) que doivent remplir les candidats aux distinctions 
considérées. Un tirage spécial pourrait être consacré à célte publi- 
calion. 





INTERIEUR 


13090. —— 17 janvier 1950. — M. Jules Ramarony expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les séances des conseils généraux sont 
publiques et que la loi du 10 août 1871 fixe la rédaction, la publica- 
tion et la communication des pro:ès-verbaux des séances; qu'il n’en 
est pas de même des comités départementaux de libération, orga- 
nismes publics consullatifs, institués en attendant le rétablissement 
des assemblées départementales. I lui demande: fo si peuvent être 
librement publiés les procès-verbaux des séances des comités dépar- 





tementaux de libération, qui n'étaient point des séances publiq 
et au cours desquelles furent examinés dès « Cas » d'éventuelle épu 
ralion; 2° si les anciens membres des C. D. L., en pos 
Copies de ces procès-verbaux de séance, peuvent les uliliser et }es 
rendre publics, notamment dans lé cas où ils ont eu à se prononcer, 
en matière d'épuration, par des avis ncluant, soit à des poursuites 
soit à des non-leu 


JUSTICE 


M. Jules Ramarony 6\lhise à M. Île 
luant des 


es COoMmIMISs- 


13091. — 17 janvier 1950 
ministre de la justice que les arrêlés ministériels in 
commissions d'épuration précisent que « les membres 4 
sions sont tenus au secret rofessionnel dans les conditions « 


droit commun » et qui la délibération a lieu à huis <los »; que les 
comités départementaux de libération ont examiné Is « ca de 
citoyens investis d'un mandat public, de fonclionnaires publics ou 
de personnes privées: que Ces commission d'épuration ou comités 
de libération concluaient, soit à un non-lieu, auquel : le dossier 
était purement et simplement classé dans les archives de la com- 
Mission Où du comité, soit par une proposition de décision adressée 
au préfet (résidence forcée, inlernéinent, an 
Ciaires) ; que les comités départementaux de Hbérali int cu légale- 
ment pouvro de saisir de c« Cas » la justice pa t ii \ 
au président de Ja chambre civique, I demande: 4° si les membres 
des GC. D. L. sont tenus au secret profcesionnel en raison du 1} 
qu'ils ont joué, en l'espèce, soit au cours des séances d'un C. D. L, 
Soit dans les commissions où ils furent délégués au titre de r'pré- 
sentants de cet organisme public: 2e si les membres des €. D. L. 
peuvent utiliser ou rendre publics les documents, archives, dossiers, 
procès-verbaux du C, D. L. ou des commissions auxquelles ils furent 
délégucs ès } 14! x 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

13092. 17 janvier 140 M. le Colonel Livry-Level dorarxie À 
M. le ministre des postes, télègraphes et téléphones là déliniilion 
administrative d'une carle de visite, et si le fait de mettre l'adres 
en haut et ‘à droite fait perdre à la carte de visite 1 rivilèges 
postaux qu nt à S 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

13093. 17 janvier 1950. M. Pierre Chevallier ri; le à M. Île 
minisSire de la reconstruction et de l’urbanisme que l'article 19 du 
la loi du 23 octobre 1946 stipule: « Un sinistré peut, sous «ertaines 
CONHILLIONS obtenir une indemnité d'éviction égale à à PDP 100 de 
l'indemnité de reconstitution ». Il lui demande, lorsque € tte indean 
nité est réglée sous forme de rente viagère, si celle-ci est due depuis 
la dale où il est accusé réception à la demande de translorma 
ou, au contraire, depuis le moment où l'arrêté des comptes eët 
signifié au sinistré, étant fait remarquer que, dans <e dernier cas, 


la date du début de la rente viagère étant fixée suivant la plus ou 
moins grande rapidité des services du M. R. U. à liquider le dossier 


de l'in ressé, celui-ci peut parfois être victime d'un préjudice 





sérirux. 


13094. 17 janvier 1950 M. Jean-Paul David der le à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de lui faire connaitre 


d’après le plan d'aménagement de la ville de Bezons, le rmbr 
des immeubles à démolir et de logements à supprimer, devant 
metire une population laborieuse dans l'impossibilité de faire face 
à l'augmentation importante de lover qui résulte ut, pour elle, de 
son relogement dans des constructions neuves, même dites à bon 


marché », quoiqu'on ait pu dire, pour le justifier, que certain 
immeubles étaient insalubres, cette insalubrité avant pu ôtre décla 
rée pour les besoins de la cause et résuitant surtout de ce que lea 
propriétaires intéressés n'ont pu procéder oux travaux d entretien 
nécessaires par suit lu bas prix des loyers 


13095. 17 janvier 195% M. Joseph Denais dernainde à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il ne juze pas 
opportun de préciser que l'abattement pour absence d'ascenseur joue 


exclusivement sur la surface du local et non sur l'équ pement, 





13096. -— 17 janvier 1950. — M, Pierre Hénault dernande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelle est la 
situation dans laquelle se trouve le propriétaire d’un terrain non 
compris dans le plan ‘de la reconstruction et qui se voit obligé de 
céder une partie de son terrain en raison d’empièlements de la part 
de sinistrés contraints de s'étendre en dehors du périmètre qu'ils 
occupaient auparavant, en raison du remembrement d’un îlot; 
20 dans l'affirmative, en vertu de quel texte et r quelle base il 
est indemnisé. 





13097. — 17 janvier 1950. — M. Clovis Macouin expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que les indernités 
perçues au titre des dommages causés par les troupes ou les services 
publics français ou alliés pendant la durée des hostilités doivent être 
considérées comme des acomptes d'après la loi du 20 avril 14919. 
Il lui demande: 1° si cette loi s'applique aux réquisitions d'automo- 
biles; 2° dans l'affirmative, quelles sont les formalités à remplir 
pour les demandes de complément d'indemnité. 











ASSEMBLER NATIONALE — 


SEANCE DE 17 JANVIER 19% 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13098. -- 17 janvier 190. — M. Raymond Triboulet allire l'attention 


de M. le ministre de la santé publique et de la population sur les 
conséquences économiques qu'entraine l'arrêté du 31 mars 1949, 


ixant les nouvelles normes auxquelles doivent répondre les ampoules 
destinées au conditionnement des médicaments injectables. I lui 
demande: {° s'jl est exact que les nouvelles normes entrainent une 
ginentation du prix de revient de la production annuelle des 


médicaments injectables de plusieurs centaines de millions de francs, 
sans contre-parlie d'aucun avantage pour la santé publique; 2e s’il 
est exact que des fonctionnaires chargés de linformer aient pu 
propager des notions scientifiques fausses, entièrement contraires 
uux conclusions des auteurs auxquels ils se sont référés, pour justi- 
fier cette nouvelle réglementation; 3e s'il est exact qu’une brochure 
exposant ces notions scientifiques conteslées ait été diffusée par un 
fabricant d'ampoutes le lendemain de la parution de l'arrêté au 
Journal officiel; 4e si les faits précédents étant avérés, il ne lui 
vas convenable de rapporter une réglementation qui 
une améhoration sur le plan médical et qui est suscep- 
l'économie nationale. 


toparait 


n'Apporre a 


tüible de causer un lourd préjudice à 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
13099. 17 janvier 1950. — M, dean-Paul David expose à M. le 


ministre du travail et de la séourité-sociale que la caisse d'allocations 
farnihales de Meurthe<t-Moselle refuse le bénéfice des prestations 
familiales aux apprenties liées aux établissements qui les occupent 
par contrat d'apprentissage régulier et remplissant les conditions 
prévues par le règlement d'administration publique du 1 décembre 
1956, sous le prétexte que, dans les localités où se trouvent situés 
ces établissements, cet apprentissage n'est pas sanctionné par un 
C. A P Il —…m demande quelles inesures 1 comple prendre pour 
inettre fin à cette situation. 


13100. 17 janvier 1990, — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel est, pour la période 
connue la plus rapprochée, le montant des frais de gestion des 
caisses primaires de sécurité sociaie: a) de la région parisienne; 


bd) de la région de Marseille; c) de la région de Lille. 
13101. —- 17 janvier 190. — M. dean-Paul David demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les réper- 
cussions, sur l'équilibre financier des caisses primaires de sécurité 
sociale, de l'accord qui, d'après les informations de presse, vient 
d'être conclu entre la F. N. O0. S. S. est Îes syndicats de médecins. 


13192. — 17 janvier 1950, — M. Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la valeur 
légale de l'arrêté du 27 août 1938 fixant, pour l'exercice 1948-1949, Ja 
“otisation des travailleurs indépendants au maximum de 20.000 
francs pour allocations familiales et appliquant d'office ce maximum 
comme une génalilf à qui n'aurait pas fait à la caisse centrale 
d'allocations Yamiliales déclaration de son revenu dans les délais 
lixés par ladite caisse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


423103. —- 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour- 
quoi ua docieur en médecine ayant assuré pendant quarante<in] 
ans ke poste de médecin traitant dans les différentes compagnies des 
transports en commun de la région parisienne, n'a pas le droit à 
ir at, avec titre de circulalin, comme son collègue de la 
‘+ re. 


#3104. — 17 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il 
comple prévoir l'aménagement des abords du nouveau pont de 
Bezons dans ies condilions les moins onéreuses, en raison de la 
situation financière et des besoins à satisfaire par ailleurs, sans 
tenir compte de projets plus ou moins grandioses d'urbanisme dont 
la réalisa‘ion ne pent étre envisagée avant longtemps et en rédui- 
sant l'enterrement de l'entrée de Bezons, tel qu'il semble devoir 
résuller ds fravaux en cours au grand dommage des riverains du 
quai Vollaire alors, que cet enterrement n'a fait l’objet d'aucune 
enqnêle préalable d'utilité publique, les propriétaires, commerçants 
e! a pi intéressés fisquant de se trouver devant le fait 
accompni!. 





43105. — 17 janvier 1950. — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quelle 
urgence présente l'élargissement de la route Paris-Dieppe, pour 
lequel à été pris un décret d'utilité publique, alors que sur la com- 
mune de Tessancourt, par exemple, :°t élargissement doit entraîner 
la démoli'ion d'une dizaine de maisons en parfait état. 





— +0 +- 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12256. — M. dean Minjoz demande à M. le président du conseit 
(ravitaïilement) si la loi du 9 avril 1947, interdisant toute création 
de commerce de boucherie, doit être maintenue en toute circo 
tance ; s’il est impossible d'autoriser un ancien prisonnier de gucrre 
à créer un fonds de boucherie, étant précisé que cet ancien pri- 
sonnier dirige, depuis son retour de captivité, un fonds de bouch: 
dont il a la gérance, mais que son propriétaire entend soudain 
reprendre pour un membre de sa famille; si l’on ne pourrait, 
à titre exceptionnel, lmi donner les cartes d’acheteur nécessaires 
à l'ouverture d'un tel fonds. (Question du 24 novembre 1919.) 


Réponse, — L'article 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1917, aux 
termes duquel aucune déclaration de création Ge commerce Ge 
bétail ou de viandes ne peut être admise, à compter de la promul- 
galion de ladite loi, ne contient aucune disposition autorisant 
l'administration à déroger à l'interdiction qu'il édicte. H s'ensuit 
que l'administration n’a pas légalement le pouvoir d'accorder, mûre 
à titre exceptionnel, à un ancien prisonnier de guerre, si digne 
d'intérêt que soit la situation qu'il peut invoquer, l'autorisation de 
créer un commerce de boucherie, m1 de lui délivrer les cartes néces- 
saires pour exploiter un tels fonds. Il peut être utile de rappeler 
que l'Assemblée nationale est présentement saisie de plusieurs 
textes tendant à modifier la législation précitée, texte dont ladop- 
tion serait de nature, semble-t-il, à permettre à l'administration 
d'accueillir favorablement les demandes d'ouverture de commerces 
de boucherie. 


ee ———— 


AGRICULTURE 


12049. — M. André Barthélémy expose à M. le ministre de l’agrt- 
culture que le personnel utilisé, par la Société de conservalion des 
eaux et foréls, à des travaux de terrassement dans la forêt doma- 
niale de Chaux plus particulièrement, n'avait pas encore perçu, à 
la date du 5 novembre, ni le montant du salaire et des atlocations 
familiales de la première quinzaine de septembre, ni celui de la 
première quinzaine d'octobre. Il lui demande quelles mesures 11 
compte prendre pour mettre fin à une telle situation, si préjudiciable 
à des travailleurs chargés pour Ja plupart de famille, sans autres 
ressources que des salaires par ailleurs insuffisants. (Question du 
10 novembre 1919.) 


Réponse. — Les ouvriers (ravaillant en forêt domaniale de Chaux 
ont recu leurs mandats de payement visés du trésorier-payeur géné- 
ral, entre le 4er et le % octobre pour la quinzaine du 1° au 15 sep- 
tembre 1949, et entre le 7 et 23 novembre pour la quinzaine du 
4er au 15 octobre 1949. Le délai moyen d’un mois est nécessaire 
pour permettre l’accomplissement des formalités comptables qui 
s’échelonnent entre l'établissement des pièces justificatives de 
dépenses (feuilles de journées) et Ja remise des mandats de paye- 
ment visés par le trésorier-payveur général aux intéressés. Un mode 
de payement plus expéditif consisierait dans la création d’une régie 
de dépenses qui permettrait l'ouverture d'avances à l'agent régis- 
seur, et le payement direct par les soins de ce dernier. En utilisant 
les dispositions de la circulaire du 7 mai 1948 relalive au payement 
par virement de compte des dépenses de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics, parue au Journal officiel, ne 111 des 10 et 
11 mai 1938, page 4328, il est possible de faire ouvrir un comple 
courant postal à l'agent régisseur, Ce dernier aura la possibilité 
de régler les intéressés par chèque postal et le montant de leur 
salaire pourra leur parvenir rapidement. Des instructions vont être 
données à M. le conservateur des eaux et forêts à Lons-le-Saunier 
pour l'emploi de ce mode de payement qui semble de nature à 
donner satisfaction à la demande de M. Barthélémy. 


12330. — M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si, en verlu du principe qu’on ne peut être à la fois juge et 
partie, un géomètre peut valablement procéder au remaniement 
parcellaire de la commume rurale où il est lui-même propriélaire 
de terrains soumis au remaniement dont il s'agit, alors qu’il est 
apparenté à la moitié des membres de la commission communale 
instituée à cet eflet, ce qui donne à celte opération un caractère 
plutôt familial que communal contre lequel s'élève le majeure parte 
des assujettis. (Question du 1° décembre 1939.) 


Réponse. — Le géomètre propriétaire de terrains soumis au 
remembrement auquel il procède ne peut être considéré comme 
« juge et partie ». En effet, aux termes de la loi validée du 9 mars 
1941 sur la réorganisation de la prepriété foncière et le remermbre- 
ment, c’est à la commission communale qu'incombe le soin de 
procéder à l'établissement du nouveau lotissement et de juger en 
premier ressort les réclamations soulevées au cours des enquéles. Le 
éomètre chargé des travaux ne fait pas partie de ladite commission, 
ont il reçoit les directives en tant qu'agent d'exécution. D'autre 
part, aucune disposition législative n’exige l'absence de liens de 
parenté entre les membres de la commission communale ni entre 
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es membres de la commission et ke géomètre. Enfin, les décisions 
de ja commission communale sont susceptibles d'appel devant la 
commission départementale de remembrement, dont les membres 
ne peuvent faire partie d'angune commission commmunale, ce qui 
donne toute garantie aux intéressés. 





12201. — M. Alexis Mehaignerie rappelle X M. le ministre de 
l'agricuiture qu'en vertu des dispositions de la loi du 22 août 1936 
et du décret du 10 décembre 1946, le montant des allocations pré- 
natales dues pour la période de grossesse est versé en trois fractions 
d'inégale importance, le premier versement, égal à une men 
sualité, ctant effectué après le premier examen prénatal; le 
deuxième versement, égal à deux mensualités étant effectué après 
le deuxième examen prénatal, et le troisième versement, égal au 
solde restant dû, effectué après le troisième examen prénatal, ce 
solde étant en principe, de six mensualités, sauf dans le cas de 
déclaration tardive de la grossesse ou lorsque l'enfant est né avant 
je troisième examen prénatal; il Jui expose que certaines caisses 
d'allocations familiales agricoles estimant insuffisantes les prévi- 
sions des médecins, quant à la date de l'accouchement, ont pris 
l'habitude d’attendre la production du bulletin de naissance de l'en- 
fant, afin de pouvoir fixer d'une manière mathématique la date 
correspondant à la fin des troisième, sixième et huilième mois de 
la grossesse, et qu’elles ont décidé de refuser le versement des 
allocations dans tous les cas où les certificats mélicaux délivrés à 
l'œcasion des examens sont parvenus à la caisse avec quelques 
jours de retard; il lui fait remarquer qu'une telle interprétation 
semble contraire à l’esprit du législateur, qui a prévu le versement 
en trois fractions inégales au cours de la grossesse et qui n’a pas 
entendu fixer des conditions aussi rigoureuses pour bénéficier des 
allocations; il lui demande sil ne lui apparait pas opportun de 
donner aux caisses d'allocations familiales agricoles des instruc- 
tions tendant à obtenir qu’elles ne soient pas entrainées, dans leur 
souci d'éviter les abus, à établir une réglementation qui ne semble 
pas conforme aux intentions du législateur. (Question du 6 décembre 
1949.) 


Réponse. — Il n'est pas douteux que la pratique signalée est 
contraire à l'esprit de la loi. Si le législateur a en eflet imposé, 
dans l'intérêt de la mère et de l'enfant, le strict respect des 
conditions posées par lordonnance du 2 novembre 19% sur Ja 
protection maternelle et infantile, il a voulu, dans le même temps, 
que les allocations prénatales soient servies à la mère pendant la 
période de grossesse. Les services du ministère n'ont toutefois pas 
été informés jusqu'ici d’une semblable position prise par les caisses 
d'allocations familiales agricoles. I serait done désirable que l’hono- 
rable sarlementaire voulut bien signaler auxdits sérvices (direction 
des affaires professionnelles et sociales; bureau des prestations fami- 
liales agricoles) des exempies concrets de violation de Ja loi afin 
de leur permettre d'intervenir en toute connaissance de cause 





12446. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre de l’agri- 
cuiture, comment sont délivrées des licences d'importation de mar- 
rons d'Italie et s’il est exact que ces licences établies au nom d’un 
bénéficiaire sont délivrées à un seul intermédiaire importateur pour 
Fensemble de la France. (Question du 8 décembre 19%%9.) 

Réponse. — L'avis aux importateurs paru au Journal officiel 
du 50 juin 1919, complété par un additif du 27 août a indiqué le 
régime d'importation du contingent de 1.200 tonnes de marrons de 
confiserie, prévu au poste 9 de l'accord commercial franco-italien 
du 8 juin 1949. Cet avis précisait que l'importation était réservée 
au syndicat nationsl des fabrications de marrons glacés et dérivés 
et importateurs de marrons pour confiserie. Cetle disposition a été 
prise pour permettre aux ulilisateurs intéressés qui connaissent le 
Inarché très particulier de ce produit en Italie, d'obtenir les prix 
les plus avantageux et de favoriser ensuite dans la mesure du 
possible lexportation de marrons, glacés et au sirop fabriqués en 
France. En fait, cinq licences d'importation ont été délivrées, avec 
le visa du syndicat susvisé. Elles représentaient l'ensemble des 
demandes des utilisateurs intéressés. 





12480. — M. Edmond Barrachin demande à M. le ministre de 
l'agriculture les raisons qui ont amené le Gouvernement à inclure, 
dans l'accord commercial franco-hollandais du 3 août 1949 (an 
moment où la situation du cheval inquiétait déjà les éleveurs et le 
commerce français de chevaux) une importation de ehevaux de 
boucherie hollandais aussi inopportune, compte tenu du fait que, 
dans le même temps, nous exportions des poulains de boucherie 
en Belgique. (Question du 9 décembre 1949.) 


Réponse, — Le contingent de chevaux de boucherie, auquel il 
est fait allusion, était la reconduction de celui qui figurait dans 
les précédents accords commerciaux conclus avec les Pays-Bas, à 
un moment où la France était demandeur dans ce domaine. Depuis 
:-rs et dans le cadre de l'O. E. C. E., les importations de ces ani- 
maux ont été libérées de toute mesure de contingentement. Corré- 
lativement, des droits de douane s’élevant à 15 9. 100 ad valorem 
ont été établis. Cette dernière disposition, compte tenu du prix de 
revient actuel des chevaux de boucherie d'origine étrangère, assure 
une protection efficace du marché imérieur, 














12595. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de l'agri 
culture si les emplois de vacher et de charretier laboureur doivent 
être considérés, au point de vue des lois sociales, comme de véri 


tables professions spécialisées, mêmes lorsqu'elles n'ont pas été 
sanctionnées par l'obtention d'un certificat d iptitude professian- 
nelle. (Question du #4 décembre 19.) 
éponse. — La classification des divers emplois agricoles repose 
téponse. A Cia | 


en général sur des connaissances professionnelles acquises CMmpiI 
quement et non pas sur des certificats J'aplitude ile 
bès lors, et, selon le dezré de ces connaissances, ces ouvriers sont 
classés par leurs employeurs dans les groupes non spécialisés ou 
dans les grouves spécialisés, qualifiés ou même hautement qualifiés 
Les conflits pouvant naître à l'occasion de cette classification sont 
réglés à l'amiable, sur l'intervention notamment des contrôleurs des 
lois sociales en agriculture, compte tenu des prescriptions édictées 
en cette matière par les règlements préfectoraux de | 


{ n 
proressiunntei 


travail en 
agriculture et, en cas de non conciliation, sont soumis aux tribu- 
naux de droit commun, 





EDUCATION NATIONALE 


12681. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre de l'édtuca- 
tion nationale si la mesure transitoire qui, jusqu'en 1919 permeltail 
aux comptables âgés de plus de vingt-cinq ans de se présenter sans 
autre condition au brevet professionnel de comptable, est reconduite 
pour l'année 1950. (Question du 20 décembre 1949.) 

Réponse. — Par arrêté du 28 décembre 199, qui sera pu 
chainement au Journal officiel, cette mesure transitoire est rt 
duite pour la session de 1950 en faveur des candidats qui en ont 
bénéficié en 1%M49, mais n'ont pas été reçus à l'examen. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


12452. — Mile Marie-Madeleine Dienessh demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement teChnique, à la jeunesse et aux sports 
quel est le nombre, pour 1949, des candidats et le pourcentage des 
reçus: 1° pour les certificats d'aptitude professionnelle; 2° pour les 
brevets professionnels; 3° pour les baccalauréats techniques. (Ques- 
tion du 3 décembre 1919.) 

Réponse. — I. Certificats d'aptitude professionnelle et brevets pro- 
fessionnels. Les chiffres suivants sont é!ablis d'après les statistiques 
actuellement connues de quinze académies, dont l'académie de Paris 
(le département de la Seine excepté}: à) certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle: nombre de candidats en 1949, 90.198; pourcentage des 
reçus, 6 p. 100; b) brevet professionnel: nombre de candidats en 
1949, 3.275: pourcentage des recus, 57 p. 100. II. Baccalauréats. Les 
chiffres ci-dessous résultent d'une première enquête dont les résul- 
tats pourront être confirmés fin février 190: a) technique : 
nombre de candidats en 1%9, 3251: pourcentage des reçus, 48 p. 100; 
b} série mathématiques et technique: nombre de candidats en 1949, 
1.326; pourcentage des reçus, 54 p. 100. 


série 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9935. — M. Robert Montillot demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques -i ne personne ayant sa résidence Lapbi- 
tuelle en France et percevant les produits d’une société de personnes 
à objet civil ou exerçant une profession non commerciale, et ayant 
son siège à l'étranger, est soumise pour Ces revenus à la taxe 
proportionnelle instituée par l'article 49 du déeret ne 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale, étant donné que les pro- 
duits de parts dans les sociétés commerciales en nom collectif et 
les produils des sociétés en commandite simple revenant aux ass0- 
ciés en nom bénéficient d’une exonération aux termes dudit décret. 
IL fait remarquer qu'une réponse affirmative aurait pour effet de 
désavantager les sociétés de personnes exerçant une profession libé- 
rale par rapport aux sociétés commerciales, alors cependant que Ja 
loi du 12 mars 1937 {code fisca' des valeurs mobilières, article 1418-29) 
leur avait assuré la rame exemplion et que le précédent impôt sur 
le reven:1 établissait le principe de l'équivalence de traitement entre 
les sociétés françaises et les société étrangères. (Question du 12 avril 
1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des cas particuliers, l'admi- 
nistration ne considère pas comme des revenus de valeurs mobi- 
lières passibles, à ce titre, de la taxe proportionnelle, lorsqu'ils sont 
encaissés par des personnes domiciliées ou résidant habituellement 
en France, les produits provenant de sociétés civiles de personnes 
constituées hors de France et qui re présenteraient pas, au regard 
des arlieles 3% et suivants du décret du 9 décembre 1948, le carac- 
tère de revenus mobiliers imposables, si lesdites sociétés avaient 
leur siège en France. 





10799. — M. Jacques Gresa appelle l’altention de M, le ministre 
des finances et des affaires économiques sur les retards apportés 
à la parution du décret intégrant les contrôleurs principaux des 
contributions indirectes retraités dans le cadre des inspecteurs 
nouvelle formule, en application du décret n° 49-365 du 17 mars 1949: 
lui signale que, de ce fait, les intéressés n'ont pas encore perçu les 
rappels qui leur sont dûs au titre de la péréquation des retraites: 
et lui demande s'il compte hâter le moment où cette situation 
bourra étre régularisée. (Question du 11 juin 1949.) 
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Réponse. — L'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires a posé Je 11649. -- M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
principe de la péréquation, sur la base des échelles actuelles de et des affaires économiques si le nombre des maisons représenté 
traitement ou de soldes, de celles d entre elles qui ont été con- par un représentant à cartes multiples peut être un élément déter. 
cédées en vertu de la loi du 14 avril 1934, en précisant que la minant, permettant de lui appliquer la taxe proportionnelle au tire 


nouvelle liquidation devait être faite compte tenu notamment « des 
opérées dans la structure, les appellations ou la hié- 


modifications 
rarchie » des emplois, L'arlicle 20 du décret du 17 mars 1949 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de la loi 
cusvisée, prévoit que les assimilations nécessaires seront délermi- 
nées, pour chaque catégorie, par des décrets en conseil d'Etat 
contresignés par le ministre intéressé et le ministre des finances 
el des affaires économiques. Telle est la procédure qui doit étre 
respectée dans le cas des contrôleurs principaux des contribuusns 
indirectes. La mise au point du décret d'’assimilalion qui souéve 
des problèmes particulièrement délicats fait l'objet d'une étude 
activement poursuivie par les services compétents de l'admainistra- 
lon des finances, Dès l'intervention de ce décret qui sera souris 
à bref délai au conseil d'Etat, les intéressés pourront être mis en 
pousse in de leurs nouveaux titres de pension, 

11617. M. Roger Dusseaulx exh0-0 à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que l'application de l'arrêté du {1 dé- 
cembre 1958 (Journal officiel du 23% décembre 19%S) entraine pour 
les administrations de très nombreuses écritures pour le versement 


des cotisations de sécurité sociale, II demande s'il serait possible 
de défalquer du traitement des employés de l'Etat, les cotisations 
de sécurité sociale, par analogie avec ce qui se pralique pour la 
retenue pour pension, le versement à la sécurité sociale cCtant 
cfledué par les ministères dans les règles identiques à celles des 
retenues pour pension. (Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse L'appiication aux cotisalions de sécurité sociale à la 
charge des agents de l'Etat, d'une procédure de versement analogue 
à celle qui a été instituée pour le versement au Trésor de la retenue 
de 6 p. 100 pour le service des pensions civiles par l'artic'e 7 du 
décret du % juin 1934 portant modification de l'organisation de ja 
complabilité publique, ne saurait étre envisagée pour les raisons 
suivantes: {40 le montant de la colisalion de sécurité sociale calculé 


forfaitairement d'après les crédits ouverts aux budgets des divers 
départements ministériels serait toujours plus élevé que le mon- 


lant des cotisations effectivement retenues sur les traitements des 
intéressés, du fait que ces traitements ne sont assujettis à la coti- 
salion de sécurité sociale que dans la limite d’un plafond actuelle- 
ment fixé à 264000 francs, Le Trésor verserait aussi aux caisses 


primaires de sécurité sociale, des sommes supérieures à celles qui 
reviennent à organismes {ant au titre de la cotisation à la 
charge des assurés qu'au litre de la cotisation qui incombe à l'Etat 
en tant qu'employeur; 2° Je taux de la cotisation de sécurité sociale 
pa varier pour les agents affiliés au régime général, notamment 
orsque ces agents bénéficiaires d'un régime spécial de retraites, 
ne sont affiliés au régime général de sécurité sociale que pour les 
risques autres que Ja vieillesse et l'invalidité, L'application d’un 
système de versement forfaitaire tel que celui qui est en vigueur 
en malière de relenue pour pensions civiles suppose, en effet, 
SOREPRES un taux uniforme de cotisation pour chaque régime 
e sécurité sociale, 


ces 





11647. — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si l'importance des revenus pro- 
fessionnels d'un représentant peut être un élément déterminant, 
sde rm de lui appliquer la taxe PRESS au titre des 
énéfices non commerciaux, quel est le chiffre critère et quel est 
le texte permettant d'utiliser cet élément; 2° si une administra- 
tion fiscale peut prétendre imposer à une catégorie de salariés une 
limitation fiscale de salaire qui n’est imposée à aucune autre caté- 
gorie, alors que dans toules les autres catégories de l'économie 
privée ou des secteurs nalionaux ou administratifs, il est des 
salariés qui gagnent beaucoup plus que les limites qu'on voudrait 
imposer aux représentants, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse, — 19 et 20 Réponse négative. 





11648. — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques <i une administration fiscale est justi- 
fiée à baser sa décision d'imposer un représentant au titre des béné- 
fices non commerciaux sur la simple réponse des employeurs consul- 
tés par ell lesquels prélendent considérer leur représentant 
comine « mandataire » et répondent que, pour les charges sociales, 
dis n'ont pas à les acquitter de ce fail; et si le rôle de cette admi- 
hisiralion ne doit pas être de rechercher si cette interprétation est 
bien conforme aux faits ou si, au contraire, elle n’est pas abusive 
el lendancicuse, aux fins d'éviter les charges sociales et fiscales 
rs éventuellement les rappels et les pénalités. (Question du 18 octo- 

1. 

Réponse. La silualion fiscale des représentants de commerce 
doit être appréciée en fonction des conditions dans lesquelles ceux-ci 
exercent réellement leur activité, Aussi bien appartient-il à l'admi- 
hislralion des contributions directes, dans les cas visés par l’hono- 
rable député, de rechercher, en cas de désaccord, si les indications 
qui lui sont fournies par les entreprises ulilisant le concours de 
représentants Correspondant à la réalité des faits, cetle vérification 
Étant d'ailleurs nécessaire pour apprécier également quelle est, à 
raison des rémunératjons payées aux représentants, la situation des 
entreprises au regard du versrement forfaitaire de 5» p. 100 et de 
la laxe d'apprentissage. 


1949.) 


—— 








des bénéfices non commerciaux, quels seraient le nombre crilére et 
le texte légal permettant d'uliliser cet élément, (Question dx 
18 octobre 1949.) 

Réponse. — Le nombre des inaisons représentées par un Voyageur, 
représentant ou placier de commerce ou d'industrie n'est has, à lui 
seul, de nalure à priver l'intéressé de la qualité de salarié pour 
l'application de la réglementation fiscale. 





11650. - M. André Mutter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la qualification fiscale de « salaire » 
dépend de la nature même du travail et des conditions dans k 
quelles celui-ci est exécuté, ou si cette qualification subit l'influence 
de conditions qui lui soient absolument étrangères, et comment d: 
vent être interprétés les cas suivants: 4° si un représentant à, avec 
ses employeurs, des contrats conformes à la loi de 1937 et les rén 
néralions qu'il reçoit sont indiscutablement des salaires; pour arné- 
liorer sa situation, il vient à exercer une autre activité salariée: Ja 
nature fiscale de ses rémunérations comme représentant se trouvc- 
t-elle modifiée, bien que rien ne soit changé dans les conditions de 
travail (pour ces employeurs) ayant donné naissance à ces rémunér 
tions; 2° un représentant, dans le même cas, n’a pas nécessité 
d'exercer une nouvelle activité professionnelle, car il hérite d'un 
bien mobilier ou d’un bien rural qui lui procure un revenu {res 
imporlant, Toulefois, il ne sera pas considéré comme exerçant une 
activité professionnelle autre que celle de représentant, bien qu'as- 
sujetti dorénavant à la taxe proportionnelle, soit sur les revenus de 
biens mobiliers, soit sur les bénéfices agricoles; la nature de se; 
rémunérations comme représentant se trouve-t-elle modifiée. (Que: 
lion du 18 octobre 1949.) 

Réponse, — Sont considérés comme des salaires pour l'application 
de la législation fiscale les sommes qui sont versées soit en verlu 
d'un contrat écrit de louage de services, soit — en l'absence d'un 
tel contrat — en rémunéralion d’une activité dont l'exercice Con- 
porte, en fait, pour le travailleur le lien de subordination étroile qui 
caractérise le contrat de travail. Cetle règle vaut no‘amment en ce 
qui concerne les représentants de commerce. Pour cetle calégorn 
de travailleurs, il importe de remarquer que l’article 2 de la Joi du 
18 juillet 1937 (code du travail, livre Ier, art. 29 K) reconnait le 
caractère de contrats de louage de services aux conventions, répoii- 
dant aux conditions qu'il fixe limilativement, intervenues entré 
industriels et commerçants, d'une part, et.les représentants, d'autre 
part. Mais, la présomption lirée de l'existence d'un contrat de louaÿe 
de service, au sens de l'article 29 K du livre Ier du code du travail, 
entre le représentant et ses commettants peut, conformément à là 
jurisprudence qui se dégage de l'arrêt du conseil d'Elal du 26 octobre 
1942, être détruite par l'existence de circonstances de fait — telles 
que le recours habituel aux services d'un ou de plusieurs sous-agents 
ou de plusieurs employés travaillant pour son compte — d'où il 
résulte que les représentants se comportent en réalité non comme 
des salariés, mais comme de véritables gérants d'entreprises pet- 
sonnelles. Par contre, lorsque les contrats ne satisfont pas aux con- 
ditions de l’article 29 K du livre Ier du code du travail — par exemple 
dans le cas où le représentant n’exerce pas sa profession d'une 
façon exclusive et constante — ou lorsqu'il n'existe pas de contrat, 
l'intéressé doit néanmoins étre regardé comme un salarié s'il esl 
placé vis-à-vis de ses mandants dans les liens de subordination 
étroite qui caractérisent le contrat de travail. Sous le hénéfice de ces 
précisions, les questions posées par l'honorable député comportent, 
en principe, une réponse négative. 





11783. — M. Augustin Laurent demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les prestations servies par 
une caisse de sécurité sociale minière à un ouvrier mineur en congé 
de longue maladie doivent étre déclarées comme revenu pour Île 
calcul des contributions directes réclamées par l'Etat à cet ouvrier. 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Réponse négalive. 





11825. — M. Auguste Farinez expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 272 du décret du 9 déceni- 
bre 1918 stipule que: l'opposition à un titre de perception qui doit 
être formulée dans les trois mois de la réception de la notification, 
« est motivée devant le tribunal compétent pour statuer sur le fonds 
du droit » et que « l’assignation obéit aux règles prévues par la légis- 
lation en vigueur pour chaque catégorie d'impôt ». Il lui demande: 
4° si le redevable est déchu du droit de faire une nouvelle oppo- 
sition après l'expiration du délai de trois mois lorsque la premiére 
opposition a été donnée dans le délai légal devant un tribunal incom- 
pétent: a) rationæ materia; b) rationæ loci; 2° dans l’affirmative, 
sur quels principes est assise cette solution. (Question du 20 octobre 
949. 

Réponse. — {° Le département des finances estime, sous réserve de 
LS ap ca des tribunaux, que le redevable qui a fait opposition à 
un litre de perception dans le déJai légal devant un tribunal incom- 
pétent rationæ materia où rationæ loci, est déchu, peus ce délai, 
du droit de pratiquer une nouvelle opposition devant la juridiction 


compétente; 2° il se fonde sur Ja circonstance que, pour produire un 
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efñlet utile, l'oppo op ge doit contenir assignation devant le tribunal 
ere pètent et qu la cilation devant un juge it compétent n'int ÊT- 
rompt pas les échéances (Cf Cass, Reg. 21 mai 1834, S 34/1/2427; 
consent d'Etat. 145 février 19M, Recueiït Lebon, page 184; % mars 
400, même recueil, page 236). 


11950. — M. Jean Blocquaux cxh0se à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 4 de l'arrêté du 22 novem- 
bre 1940 exige que les candidats au surnumérariat de l'enregistre- 
ment justifient de leur grade de bachelier de j'enseignement secon- 
daire; que, par ailleurs, le décret du 29 février 4947 autorise les 
titulaires du brevet supérieur à s'inscrire dans toutes les facultés 
ct tcoles d’enscignement SUpA rie ur publi ie 7; qu'il résulte de ces deux 
textes que le titulaire du orevet supérieur qui à obtenu un ou plu- 
sieurs cerlficats de licence se voit refuser l'accès à un concours 
ouvert aux bacheliers. I] lui demande s'il ne lui paraît pas possible 
de mettre fin, par un arrêté modifiant celui du 22 novembre 1940, 
à une situation sur le caractère paradoxal de laquelle il sembl 
inutile d'insister. (Question du 3 notembre 1929) 


Réponse. — A la suite de la fusion des anciennes régies finan- 
cières, réalisées par le décret du 16 avril 4938 portant création 
d'une direction générale des impôts, l'unification du mode de recru- 
tement des inspecteurs élèves des contributions directes, des contri- 
bulions indirectes et de l'enregistrement a été mise à l'étude, Les 
nouveaux textes en cours d'élaboration fixeront, notarminent, la liste 
des diplômes dont devront justifier les candidats pour étre admis 
à concourir. En l’état actuel des travaux de rédaction de ces lextes, 
il est permis de considérer que la difficulté signalée par l'honorable 
pariementaire se trouvera résolue par la mise en vigueur du nou- 
veau régime de recrutement, I ne parail pas epportun, en €<onsé- 
quence, de modifier actuellement l'arrèlé du 22 novembre 1940, pris 
en application des dispositions du décret du 29 mai 1935 el fixant 


le programme et les cordi er is d'admission au surnumérariat dé 
l'enregistrement et des domaines, qui exigeait des candidats la 
duction du diplôme däe bach ie de l'enscignemt S d 





12028. —- M. Edmond Michelet àallire l'allention de M, le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fait que, dans certai 
départements, l'administration des coutribulions indirectes entend 
prélever, avec effet rétroactif du 4% mars 1919, Ja taxe dite de trans 
formation (dont le montant est de 12,50 p, 160) sur le produit des 
ventes de noix simplement traitées à l'eau de javel où à l'anhydride 
sulfureux ; et demande les raisons de cette iniposition qui gré verüit 
lourdement, au détriment des consommal EUTS, le prix de vente au 
produit du so! dont on ne peut aire qu'il est {transformé parce e 
subi un Simple traitement de présentation, (Question du 8 note 
bre 4946.) 


Réponse. — Après nouvel examen de la question, ji a paru possible 
de classer les noix Simplement rites parmi les produits, «dési- 
gnés Sous les nes EX 35 À à F dans la Este annexée à Farrélé du 


27 juin 4949, pouvant bénéficier du taux réduit de 6 y. 100 de la 
taxe à la production, 


12126. — M. Maurice Rabier cxpo:e à M, le ministre des finances et 
des affaires éConomiques que, suivant les dispositions de l’article 2 
du décret du 9 octobre 1948 (Journal ofjiciel du 10 octobre) les 
pensions revisées au titre de la loi du 20 septembre 198 (péréqua- 
tion) sont majorées, à compter du 1% septembre 198, d'une indem- 
nité de cherté de vie fixée à une fraction de 12.000 francs égale au 
rourcentage servant de base au calcul desdites pensions, que ces 
dispositions ne sont pas appliquées par les payeurs d'Algérie alors 
qu'elles le sont dans la métropole; et lui demande les instructions 
qu'il a données ou compte donner pour faire cesser au plutôt celte 
inégalité de traitement, (Question du 15 norembre 1949.) 

Réponse. — Les pensions liquidées ou revisées en application de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 sont mises en payement par le 
trésoriers-payeurs généraux assignataires desdites pensions de: leur 
concession <t remise des titres de pensions à lcurs W ilaires, An mon- 
tant de ces pensions, tel qu'il résulte de leur liquidation, doit s’ajou- 
ter l'indemnité temporaire de cherté de vie instituée en fa veu! des 
retraités de l'Etat par le décret no 48-1573 du 9 oclobre 1438 el déler- 
minée comme il est indiqué à Particle ù de ce décret, L' application 
de cette disposition ne soulève pas de difficultés particulières et les 
services de mon département ent donné aux services des pensions 
des trésorer.es généra es, qui leur en ont fait la demande, des préci- 
sions sur cerlains cas particuliers qu'ils n’avaient pu résoudre, Pour 
lever toute hésitation à ce sujet, une lettre est adresse à chacun 
des comptables supérieurs d'Algérie intéressés pour leur préciser les 
modalités de payement de l'indemnité temporaire de cherté de vie 
aux titulaires de pensions de ka loi du 20 septembre 1948 résidant çn 
Algérie. 





12120, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsque des difficuHés de trésorerie 
obligent une entreprise à différer le payement de tout ou partie 
des appointements et commissions dont elle est redevable, ladite 
entrep est obligée : 1° de verser immédiatement l'impôt cédulaire 
de 5 p. 100 sur la portion non payée: 2° @e déclarer aux contribu- 
tions directes les sommes non touchées, mais créditées au nor de 
chaque bénéficiaire, (Question du 2 notembre 1949.) 
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Réponse. — Les rémunérations qui donner lie \ ersemeni 
forfaitaire de 5 p. 100 et qui doivent figurer dans là «iéciaralhion des 
salaires que les employeurs sont tenus de remettre au servie Ces 
contribut'ons directes dans le courant du mois de janvi de chaque 


année s'entendent de celles qui ont fait l'objet d'un payement 
effectif, soit par versement en numéraire, soit par tout autre moren 
(virement de banque, payement par mandal-poslte, inscription au 


crédit d'un compte, etc.l, Par contre, celles qui n'ont pas été effectie 
vement payées ne doivent ni être comprises dans Ia base du Versue 


ment forfaitaire ni faire l'objet d° uni déclaration, En ce qui concern@ 





les rémunérations qui ont été inscrites au crédit d'u iple ouvert, 
au nom du bénéficiaire, d les ril res de l'ermploy ( t 
de distinguer suivan' que le titulaire du compte JU 1 | \ 
bilité de les encaisser. S'il ne dépend que de luimème de procéder 
à cel encaissement, la rémunéralion doit être considérée comme 
ayant été effectivement payée méme si, en fait, le béni ra 
s'abstieut volontairement de la percevoir, afin de ne pas (B) 
la gûne de la trésorerie de l'entreprise, Au contraire, h 
soient inscrites au crédit de son compte, l'intéres \! en fait, 
la faculté de les percevoir, les rémunératio {l Î | agit no 
peuvi nt être considérées comme avant fait 1 bar t , ] CInenc 
effectif, Ce n'est, en nséquence, que lorsqu'il aura pu en diposer 
librement qu'elles devront donner lieu au ver forfailaire et 
entrer en compte dans les éléments à déclarer } 
le courant du mois de janvier de l'annét t 

12173. M. Chérif Djemad © \h \ M. le ministre des financog 
et des affaires ar coag que l'arrêté en date du 18 ju 1410 
a intégré, à € ‘m ter “én {er janvier 1947, une partie du ju ici 
ae a trésorerie ‘Aig dans le Trésor de 1 Toutefois, 465 
agents intégrés son! mais à la disposition du gouvernement général 
de l’Algérie pour exercer leurs fonctions à la trésorerie d'A 
li s'ensuit que ces agents se trouvent si da la pos n de 
déta hés L'article 9 d la 16 iù-229% du 19 octobre 1% !{ tut 
général de la fonclion publi isptse q toul « est 
pro st} | «li } . lo { nl 
cas phI 15 à 14 el LU ee « i { t « 
sur avis de ja comm 104 l s \ | i | ‘ t 
d'office p t av | lui du l i l i 
nist Live ! iifa { 101 | 4 ] P 
ui doive! ir « l le { 
Len { RATER î ls Ju + iu t l } , L » 
li I » 4 il Ld ? 
a g danunêrs de l'« (it l ut 1 { { (1 
{ s 1 } 4 Î 
gement de i | gi it 
(Question du 22 9 erabre 14949 

Réponse U j'a d Î l 1 
trésorerie d'Algéi l té { | ] cadre { 
di vic n Troc hi ' | « 1-4 4 
30 d bre 4918, portat èclement d'acministrau | que reïatif 
au statut pa la | ( nétropollt de ! I ) 
d'Algérie en & autninist { 4 Il i { PRIE 
ia fusion dé x lres. Le \ l ‘ la 
trésor ‘Algérie occupent 4 « nplois € dévons 
aux cent de Services ] Tr fr cv! ‘ { L { La | { ’, 
être appelés, par voic de ition, cet \ | ] 103 
nét es Là vieot dan les 4 i'l Î l > 
en VISUeur., h de l no ‘f ( 4 ru » 
de Ja métrop de mên ! les ’ fi ie 
tains p went être pet à serv ( \ige | il € 
agents la tre e «l'A rie « 1 sit Ü ) V4 
d' viti { déta ! jrntilie 
anera des for n1 & 1 celles véserx Il ci re] 
| "in Les a s ®S 4 oo À } I ! { 19: { 
| Î Ï . 

12184. M. Marcel Levindrey \S4 M. le ministre ces finances 
et des affaires économiques (|u à ha uite d'uue vériica par la 
cour des Ccoinplui s des budgets de la ville de Laor | est réclamé 
à cetle collectivité le payement de 1a taxe r le chiffre d'ail 
portant sur les somines qu'elle à perçue pour occupation des 
salles municipal: par différent STATE TAF OÙ Crganisati | 198, 
En fait, la redevance perçue par la ville de Laon correspond à une 
indernnilt d'occupation ne comprenant 7} }e dépens «lo 
nettoyage, de chauffage et de consommalion d'électricnté, nt re 1t 
à la charge de la ville. Ces opérations ne pouvant étre considérées 
ocrmune une affaire cormmerciale, il lui demande si une interpré- 
laticn plus libérale dé textes légi-latifs ne pourrait étre apphq ) 
aux collectivités ox ules (Quest on du ?2 nov: nÜTe 100 

Réponse, — La localion de salles en vue de l'org: ition de 
fêtes où réunions constitue, quelle que soit Ja qu | le 14 PETSOnTo 
qui eflectne celle location, une opération commerciale passible des 
taxes sur le chiffre d'affaires, en vertu dt ic} 11 À 9 
et 4! du rode desdites taxes. Le fait que le prix de lmcalion consenti 
par une yrounicipalité corresponde uniquement à une indemnité 
d'occupation, ne tenant pas compte des frais d'entretien et, par 
suite, soit exclusif de tout hénéfice, ne saut fait Î e à un 


imposition légalement établie. 





12185. — M. Edmond Michelet deirnarde à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques de ni préciser Si un locato ro 
en garni peut tre astreint à payer une cod yoobilière, alors mu 
la méme personne, dans un hotel, ne sera pas astreinte à 
payement de cel iimpôl, (Ouestion du 22 notre ue 1919) 














_ 
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He pon sé Réponse affirmative. En effet, les disposilions de “y 
l'article 219 du code général des impôts directs prévoient expres- 12310 -- M. Louis Christiaens Jemnaule à M. le ministre des finances 
scinet que les personnes qui oct upent des üppariementis £arnis e: des affaires économiques ci, en raison de l'assimilation du 


ijetties à la contribulion mobilière à raison de la vaieur 
locative de leur logement évalué comme un logement non meublé. 
D'après la jurisprudence du conseil d'Elat, ces disposilions sont 


sout asst 


d'ailleurs applicables également aux personnes qui occupent une 
chambre meublée dans un hôtel, lorsque celle chambre demeure à 
leur disposition d'une manière permanenie et exclusive, 


12247. M. Maurice Lucas rippeile à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 3% de la loi 
ne 48-31 du 7 janvier 1948, les titres de l'emprunt libératoire du 
rélèvement exceptionnel de luite contre l'inflation sont reçus pour 
Le valeur nominale en payement des droits de mulalion à litre 
gratuit entre vifs ou par décès, dans des condilions fixées par 
arrété ministériel; il lui expose que ces condilions élant par 
ailleurs réalisées, la trésorerie générale a retourné à un rereveur 

{A définitif, un titre de prélè- 


de l'enregistrement, avec avis de re] 

vement exceplionnel pour Je motif qu'un coupon échu le 47 mars 
499 avait été payé par la Société générale alôrs que les coupons 
de ce titre he seraient payables que par les complables du Trésor; 
le possesseur de ce titre se trouvant ainsi menacé d'une pénalité 
pour rélard e1! pat inent de droils, diors que, de bonne fai, il se 
croxait Lhore pur la remise du son. titre I! lui demande: 1: si 
les comptables du Trésor ont seul qualité pour payer les coupons 
des titres de cet emprunt ou si, au contraire, un établissement de 


crédit (banque nalionadisée en l'espèce} peut valablement payer 


ces coupons; 2° si le fait qu'un coupon aurail été paré par une 
telle banque à un particulier peut moliver le rejet de son titre 
par la trésorerie générale lorsqu'il veut l'affecter au payement de 


droits de mulation après décès où entre vifs à Utre graluil. (Question 


du 2% novembre 1959 
Reponse. {9 En application des di<posiüons d'un arrêté du 
40 février 1917, publié au Journal officie:s du 12 mars 1917, page 2266 
| u 
{rectifcalif au Journal officiel du 20 mars 1947, page 2627), dont les 





termes ont été portés à la connaissance des complables directs du 
Trésor par des instructions en dale du 4 avril 1917, les arrérages 
des rent norminatises et les intérêts de diverses autres valeurs 


es bandues nationalistes et les banaues agréées, Or, d'une part, 
les cerüficats de souscriphion à lermprunt libératoire du prélè- 
vement exceplionnel de Jutte contre l'inflation constituent des titres 
de rente nominatifs et, d'autre part, la Société générale est une 
banque nalionalsée, En conséquence, cetle banque peut vala- 
blement payer les arrérages afférents aux titres dont il s’agit; 
2° réponse négalive. La réglementation en vigueur en malière 
d'admission de certificats de souscription en parement de droits 
exige que les titres remis en payement soient munis de tous les 
coupons dont l'échéance est postérieure à la date de la remise en 
payement des litres et, lorsque les titres sont préalablement déposés 
pour division, une parlie seulement devant être retenue en 
payement, de tous les coupons non échus au jour du dépôt pour 
division. Si ces condilions sont remplies, les certificats de sous- 
criplion à l'emprunt hbéraloire sont susceplibles d'être remis en 
+ re cr de droits et il n'importe pas aux complables de connaitre 
‘établissement bancaire par l'intermédiaire duquel, le cas échéant, 
ont élé réglés les coupons dont l'absence ne fait pas obslacle à 
l'admission en payement du titre. En vue de procéder à une enquête 
sur les molifs exacts du rejet signalé, l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir faire connaître par lettre adressée au dépar- 
tement, sons le limbre de la direction de la comptabilité publique, 
quel est Je cas parliculier qui Fa conduit à poser Ja question 
écrite, 


me es nominatives peuvent être pasés par la Banque de France, 





12280. M. Jules Ramarony derman.le à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il considère que les retraites par répar- 
ulion versées aux veuves des cadres des entreprises relevant de la 


C. N. P. F., en application de l'arrêlé du ministre du travail en date 
du 1» février 1919 sont comme les retrailes des veuves fonction- 
aires Où par ifonctionnaires, non passibles des droits de mutation 


par décès, quel que soit le régime matrimonial ou, s'il a l'opinion 
contraire, quels sont les critères déterminant deux dispositions fiscales 
différentes pour des régimes, somme toule, identiques. (Question du 
2» novembre 1959 

Réponse. - En vertu de l'article 65 du ode de l'enregistrement, 
te! que l'a modifié l'article 6 de la loi du 31 décembre 1912, l’exigibilité 
des droits de succession est subordonnée à la condition que les 
sommes rentes où émoluments quelconques dus à raison ou à 
l'occasion du décès de l'assuré, c'est-à-dire de la personne sur la tête 
d: laquelle l'assurance a été contractée. soient attribués en vertu 
d'un véritable contrat d'assurance, I en résulte que les droits de 
succession ne sont pas exigibles dans l'hypothèse où les avantages 
versés aux ayants droit d'une personne dé’‘édée sont dus non pas 
eu verlu de sSlipulations contractuelles mais d'un régime de 
prévoyanre impos obligaloirement par la loi comme c'est précisé- 
ment le cas des pensions de réversion allouées aux veuves des 
fonctionnaires. Au contraire, les allocations de retraites accordées aux 
veuves des cadres tombent sous l'application de l'article 65 précité 
as code de l'enregistrement. Ces allocations sont attribuce:, en effet, 
en vertu de véritables nventions d'assurance et Je caractère 
contractuel de celles ne saurait être modifié par le fait que les 
intéressés sont liés par les conventions collectives passées en leur 
hum par leurs manditaires et simplement agrées par l'arrêté minis- 
lériel du 15 février 1919. 5 





de vue de la patente, de la profession de transporteur, roulit 
voiturier, les contribuables appartenant à lune où à l'autre à 
catésories peuvent prétendre au bénéfice de larticle S de la 
o 48-S09 du 12 mai 1948. (Question du 2) novembre 1949 


Réponse, — Réponse négative. Les exemplions et atténuati 
fiscales étant de droit étroit, les dispositions de l'article $ de là 
n° 48-809 du 15 mai 1918 — qui ne visent que les rouliers rom 
aires de leur attelage, c'est-à-dire ceux qui emploient pour ! 
charrois des bôles de trait — ne peuvent étre étendues aux trar 


porteurs qui ulilisent des voitures automobiles. 


12513. M. André Mutter eipo:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, lorsqu'un représentant à plus 4 
deux employés ou des sous-rgents, il est axé à 18 p. 400 (la 
proportionnelle remplaçant la cédule des professions non comm 
ciales), même s'il a des contrats de louage de services avec les 
maisons qu'il représente. Mais celle-ci, parce qu'ayant un réprésern- 
tant salarié, doivent payer pour celui-ci la taxe de 3 p. 109 sur Je 
calaires, et lui demande si ce cumul d'impôts sur les mêmes pu 
connes est normal et, dans la négative, lequel, de ces deux impot 
doit être payé. (Question du 29 novernbre 1919.) 

Réponse. — Lorsque les rémunérations allouées à un représentant 
de commerce sont, eu égard aux conditions dans lesquelles ce renre- 
sentant exerce son activité, passibles entre les mains de l'intéruss 
de la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des personne 
physiques, les entreprises qui payent ces rémunéralions n'ont pas 
eilectuer, à raison de celles-ci, le versement forfaitaire de 5 np. Hw) 
prévu par l'article 50 du décret du 9 décembre 1918 portant rélormi 
fiscale 


12315. — M. Jacques Vendroux c\pose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'ule société effectuant la construction 
de canots destiné aux besoins des compagnies inaritimes et au 
service #naritime des ponts et chaussées, ainsi que les travaux de 
réparalions concernant le matériel d'embarquement, qui reçoit en 
franchise de taxes l'ensemble de ses matières premières, vient, 
à la suite d’un contrôle, d'être imposée comme suit: 4° travaux 
de construction d'ermbarcations destinées aux services maritimes 
du port, et ne dépassant pas les jetées: taxe à la production, 12,50 
pour 100, taxe sur les transactions 1 p. 100, taxe locale 1,50 p. 100; 
2> fravaux de réparation de matériel pour des administrations ou 
des compagnies maritimes, anatériel servant à l’embarquement des 
marchandises ou ces voyageürs; taxe à la production sur fournitures 
12,50 p. 100, taxe de prestations 4,50 p. 100, taxe sur les transactions 
1 p. 100, 11 lun signale que la société redevable du montant desdites 
taxes ne parvient pas à oblenir du contrôle local des contributions 
indirectes la confirmation ecrile que ces imposilions sont conformes 
à la loi et que les renseignements verbaux recueillis de ce chef 
varient selon la personne du fonctionnaire consulté. H Jui demande 
ae preciser si ta société dent .e sas vient d'être cvoqué est lega- 
lement astreinte, compte tenu de son activité particulière, an pare- 
ment des taxes susénoncées. (Onestion du 29 novembre 1954, 

Réponse, — Une réponse précise ne pourrait être donnée qu'après 
enquête sur le cas qui a motivé la demande de l'honorable parie- 
mentaire. 





12339. — M. Virgile Barel demande à M. 16 ministre des finances 
et des affaires économiques si une commerçahle, ayant payé une 
arliée de ses impôts, devant encore 59.000 francs, est obligée de 
laisses vendre aux enchères son matériel et ses marchandises, alors 
qu'elle offre de payer avec un bon de prélèvement de 55.000 francs. 
(Question du 17 décembre 1919.) 

Réponse, — Les impôts directs étant exclusivement payables en 
numéraire, billets de banque, valeurs du Trésor venues à échéance 
ou arrérages échus de rentes sur l'Etat, la commerçante dont il 
s'agit ne saurait se libérer de sa dette fiscale en remettant à son 
percepteur son certificat de souscription à lemprunt libéraloire du 
prélèvement exceptionnel de lulte contre l'inflalion. D'ailleurs, les 
titres de cet emprunt sont, aux termes de l'article 4 de Ja loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1948, inaliénables et incessibles, sauf exceptions 
expressément prévues par l'article 3 de la même loi. Aucune com- 
pensation ne saurait donc, en tout élat de cause, être admise 
entre lesdits titres et les impôts dus par leurs proprictaires. Dans 
ces conditions, les poursuites de droit exercées jusqu'à la vente sont 
régulières, en principe, si l'intéressée n'acquilte pas spontanément 
les impôts dont elle est Gébitrice. Toulelois, un examen approfondi 
du cas parliculier pourrail être effectué si l'honorable parlementaire 
tfaisait connaître à l'administration le nom de la redevable, son 
domicile actuel et .a perception dont elle relève. 


12341. — M. Henry Bergaske Ccxpo<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’arlicle 3 de la Joi no 933» du 
13 juin 1941 ifterdil aux entreprises autres que les banques de rece- 
voir du- public des dépôts à vue à moins de äeux ans. Aux termes 
de cet article, les entreprises autres que les banques et plus parti- 
culièrement les élablissements financiers visés à l'article 27 (29) 
de la loi du 13 juin 1911 on! donc le droit de recevoir des dépôts 
à deux ans et plus. Toutefois, l'article 35 de la loi du 13 juin 1941 
s'exurime de la facon suivante: « sont assimilés aux fonds reçus en 
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dénôt.….? b) les fonds dont le remboursement est subordonné à | 
néavis où à un terme; toutefois, pour les enreprises et < s 
utres que elles visées aux arlicles {er et 27 (20) du présent décret, 
ne sont pas assimiés aux lépôts pour l'applitation de :article 5 
dudit décret les fonds dont le terme d° remboursement est de deux 
s où plus Pour qi l'on puisse déduire de ellé lip sition l'im 
sabüité pour un établissement financier de 1 oir des fonds à 
terme de remboursement de deux ons on is et notamnu 
s dépôts à deux ans ou plus, il faudrait interpi r J'arlicle 5 


pe 

Ü 

come assimilant toutes les Conventions qu'il énumère au dépô 
bancaire à vue visé à l'article à et défini par l'article 4. Dès 1 
le fonds de 
] 
Pl 


reinboursement est soumis à un lerme ef notamment 
s dépôts à terme étant assimiks äu dépôt à vue, et cette ass 
ion n'exis'ant pour les fonds reçus à in terme de rembo 

{ men de deux ans ou pli IS, qui pour les seul cnireprises autres 
que les banques et ies établissements financiers, il s'ensuivra q 


our les établissements financiers, les fonds recus avec un terme 
de renouvellement seront loujours considérés comime des dépôts à 


vue, que précisément ils ne peuvent recevoir en verlu de l'article 
Get'e interprétalion esl +: Btog nt la seule susceptible d'exp'iqu 
la nécessité ‘où le lgislate s'est trouvé de formuler dans le 


deuxième alinéa b une excen! ion en faveur des entreprises autres 
que les bar nques et les établissements financiers qui, par suite de 
l'assimilation de tous les fonds reçus à terme au dépôt bancaire à 
vue, se seraient vus interdire le droit de recevoir des fonds à plus 
de deux ans et partant, d'émettre des obligations. J1 lui demande si 
telle est bien l'interprétation qui doit être donnée des dispositions 
je l'article 3 de la loi du 13 juin+1941, et dans la négalive, sur qu 
texte repose l'interdiction qui est faile aux établissements finan 
ciers de recevoir des fonds à un terme de remboursement de deux 
ans ou plus. (Question du 1% décembre 1919.) 

Réponse. — La loi du 13 juin 1941 n'interdit pas aux étaiblisse- 
ments financiers de recevoir des dépôts de fonds à un terme éga 
ou supérieur à deux ans; mais elle réserve aux seules ent tre] prises 
inseriles sur la jiste des banques le droit d'utiliser les dépôts rec 15 
du public en opérations d’escompte, en opérations de crédit ou en 
opérations financières, 


————"_…—.—"—_û————mt 


12343. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques juvlle est, au regard de Ja taxe propor 
tionnelle de 148$ p. 100, la situation d'un propriélaire d'immeuble 
construit sous Je régime de l'exonération de tous impôts d'Etat, 
(Question du 1°* décembre 1919.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'arlicle 37 du 
décret n° 4S-19%6 du 9 décembre 1%4x, les propriélaires de construc- 
lions nouvelles bénéficiant d'une exemotion temporaire d'impôt fon- 
cier ne seront soumis à la {axe proportionnelle en raison des revenus 
ne!s Correspondants qu'à partir de l'année au titre de laqueïle ces 
constructions deviendront effectivement passibles de la contribu- 
lion foncière des propriélés bâties, 





12346. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un certain nombre de commerçants 
et aulres personnes détiennent encore par devers eux des pièces 
de 0,50, 1 et 2 francs en bronze d'aluminium qui sont démonélisées 
en vertu de a loi du 22 juillet !9:9 (article 36 de la loi relative 
aux comptes spécitux du Trésor). (fl Pal demande s'il est possib'e 
à ces personnes d'échanger ces pièces et comment, el, dans la 
négative, s'il compte prenére des disposi tions pour, qu'à titre excep- 
tionnel, cet échange soit prorogé ou refait. (Question du 17 décembre 
4219.) 

Réponse. — L'arrêté du 5 août 19%, pris en applicalion de 
f'article 36 de la loi n° 49-081 du 22 juillet 4949 relalive aux comptes 
spéciaux du Trésor,sstipulait que les monnaies de 0,50 france, 
4 franc et 2 francs en bronze d'asuminium cesseraient d’avoir 
cours légal et pouvoir libératoire à daler du 1er sepilembre 4949. 
Toutefois, ce texte prévoyait que les détenteurs de jetons de 
l'espèce auraient la possibilité de les échanger jusqu'au 21 octobre 
4919 chez tous les comptables du Trésor. En outre, le département 
des finances a été amené à auloriser, à titre except tionnel, le 
remboursement des pièces cémonélisées _€n faveur des détenteurs 
de bonne foi ‘ia n'avaient pu jes présenter à l'échange dans les 
délais prescrit 


——————— 


12349. — M. Eugène Rigal, se référant à la réponse faite le 
43 octobre 1919 à sa queslion écrite no 11308, exprime à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sa surprise que 
des creusets détruits au cours d’une seule opéralion de production 
aient pu être assimilés à un outillage ; et lui demande si, sa premiôre 
décision étant maintenue après nouvel examen, il accepte que ces 
er soient considérés comme produits de consommation rapide, 

e qui permettrait de récupérer 60 p. 100 @e la taxe à la production 
Bayde à l'achat, (Question du 1% décembre 1949.) 


Réponse. — Sur le principe selon lequel les <reusets utilisés dans 
da fabrication des boutons de verre constituent des outillages, l’admi- 
mistration des contributions indirectes ne peut que s’en lenir à 
da position exposée dans la réponse à la question no « 3®. En ce 

ui a l'admission de tels creusels au bénéfice de la ristourne 
ie 50 100 de la taxe à la production, prévue pour les produits 
inis de consommation rapide, l'agministration ne pourrait se 
‘prononcer que si elle était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur les cas concrels qui ont motivé la présente question. 
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12391. M. François Delcos cxphose à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques je, par acte n du } sé] 
termbre 149, M. X veuf de Mine Y HE édé à « \ fil { : © 
jroits dans 10 mobilier de ménage et agricole dé] lant nn 
pit lévale le biens avant existe unairt il et (DE ) 
décédée, moyennant: 1° le prix de 200.000 fra ival \ term 
20 Ja charat pal le CSSIOMNAIT li [ap il l d { <an 1 
maison, de le nourr | r, Volir, € { { I | 
perception des droits, à la somme de 100.000 fra droit 
de cession mobilière à 8,70 p. 100 et 6) p 100 l l Ï 
l'u registrent nt. aryt 11} lt | ir cl 1x1 (l lt 1 [ 
hi 1S-19S6 du 9 di ml 191S relal iUX \ 
d'un acte, prétend percevoir le droit de 1 l r la 
somme représentant la charge de nourrir, 1] t, 
] tnande, el outre, d'évaluer cette « ir it HI Gt I EL Il Jui 
demande: 1° S'il v a vraiment à une disposilio rI 1 Si l 
contraire, les char 0 doivent pas êt dcrees hi} nent 
vornine un élément lu prix, l'actk n qu pal 
conséquent, assujetti seulement au droit d I Î 
ext | il ad Cvaiuer es ChHAr£geSs all r 10 À { { ul 
l'âge d cédant, alor ju lui-ci est cé d \ l ins, 
\Questio u 2 décembre 19% 

Réponse. — 19 €6t 20 Dans l is visé ci-d 1S, la tion la- 
tive à l'engagement pris par le g de nourrir, loger, x i , Son 
père, d'une part, et la cession de mobilier consentie par le oère, dans 
la mesure où elle constitue “ contre-partie de et engagement, 
d'autre part, ne peuvent être considéré comme indépendantes l'une 
et l'autre et passibles chacune, à ce titre, d'un droit } ulier, Pai 
voie de onsequence, en apolica ion de l'article à nouvean du code 
de l'enregistrement rt, 181 du décret du 9 4 embre 198), c'est 
celle de ces deux dispositions donnant ouverture au droit dont le 
tarif est le plus élevé qui doit, seule, être taxe e, observalion faite 
qu'en foule hypothès {o Ja base de perceplion de ce droit est 
constituée par a valcur à déterminer, s'il y a lieu, par une 
déclaration estimative soumise au contrôle de l'administration des 


prestations représentant la contre-parlie de la disposition taxable; 
o un droit distine t de vente mobilière est exigible sur la partie du 
mobilier dont la cession est rémunérée en argent. 





12392. -- M. Pierre Dhers expose À M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que la Banque de France el les banques 
adhérentes à Ja chambre syndicale des banques chargées de remettre 
des tickets de carburants aux détenteurs de compile FE. F, A, C. pré: 


lèvent, pour assurer la vente des devises et la remise des tickets 
d'essence, sur la base de 100 litres par véhicule et par mois, une 
‘“ormmmission de 200 francs par mois et par véhicule, soit pour 
100 litres d'essence à 43 fr. 90: 4.320 francs), une commission d'en- 
viron 5 p. 100 ou 2.400 francs par an et par véhi ule; et lui demande 
en vertu de quel texte est autorisée la perceplion de cette eome- 
rnission, et sur quelle base elle a été de ulée, (Question du ? dé- 
cembre 1949.) 

Réponse, — Les tickets de carburants ont été supprimés en appli- 
cation du décret no 49-45%) du 3 décembre 14949 relatif à l'achat et 
à la vente sans titre de répartition des essences de pétrole, 


12415. -- M. Emile-Louis Lambert r\hosce À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que deux meubles ont eté 
construits par un certain nombre de personnes qui s'étaient groupée 
à cet effet en syndicat et devaient verser à la caisse de ce syndicat 


des participations déterminées; les retards apportés à la construction 
en raison de différentes circonstances — retrait temporaire du permis 
de construire, difficultés d'approvisionnement en matières premie 


mise en réserve, sur la demande du ministère de la reconstruction, 
de huit appartements destinés à des sinistrés, qui, par la suite ne 


s'y sont pas intéressés ont fait étaler es travaux sur les périodi 
pendant lesquelles les principales hausses égales d alaires soni 
intervenues; il en résulte une majoration des prix initialement pr 
vus, qui est de l'ordr2 de 60 p. 100; les copropriétaires, adhérent 


au syndicat, n'ont pu {ous supporter celle augimental 
sieurs d'entre eux ont recherché de nouveanx 
se sont substilués à eux dans les engagements qu'ils avaient sous- 
crit à l'égard du syndical: ces copropritlair s défaillants ont vendu 
aux nouveaux propriétaires la part indivise de terrain dont 15 
avaient fait l'acquisition et ont obligé leurs remp'acants à verser 
Ja participation nécessaire à la caisse du syndicat, les somiñes pri- 
mitivement versées à celle caisse par les premiers propriélaires 
avant été remboursétes purement et simplement, sans intérêts ni 
bénéfices. Les immeubles en question se trouvent aujourd'hui ter- 
minés et aceupés depuis I admit lion de l'enre- 
gistrement émet la prétention de 
taires qui se sont substitués aux ‘faillants le payement de droits 
de mutation sur les parliez de la tion existant au moment 
de leur entrée dans le syndicat: nouveaux propriélaires, 
pensaient, en toute bonne foi, qu'ils élaient exonérés de droils sur 
ies constructions en cours, qui, au moment de leur apparilon, 
n'avaient que l'allure de chantiers et ils estimaient qu'en consi- 
dération de l'effort financier anormal qu'ils faisaient pour se loger 
eux-mêmes, ils pouvaient compler bénéficier d'une exonération de 
droit; il lui demande si, étant donné l'intérêt social que présente 
l'effort de construction fait par les intéressés, l'administration de 
l’enregistre ment est fondée à réclamer à ces nouveaux coproprié- 
taires les droits dont il s'agit. {Question du 6 décembre 1919 ) 

Réponse. — Question d'espèce, qui ne pourrait être exactement 
résolue qu'au vu des actes eux-mêmes cl après examen des cir- 
constances particulières de l'affaire. 


\ et piu 
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12416. M. Jean Masson c\ho: à M. le ministre des finances et FONCTiON PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


des affaires économiques ue, lors de deéelarations prevues en 
matière d'impôt de solidarité, les actions de sociétés élrangères ont 
iluées le 4 juin 19% d'après les barèmes fournis par ladmi 


1 


istralion, qu'un contribuable a déclaré des warrants Brakprn Mines 
1 4! . 


Li À rai de 610 francs L'un alors que es Îitres ont « réquisi- 
lionnés par FEtat au mois de décembre 1946, mais au prix de 
1» es, c'est-à-dire avec une perte sensible sur la valeur primi 
erment fixée an 4 juin 1945. I lui demande s'il ne serait pas 
a ble d'admettre un dégrèvement au titre de l'impôt de solida- 
rité pour les contribuables ainsi déposeés de titres réquisitio nés 
(4 à du 6 décembre 1949.) 
Réponse Il est de règle que les événements favorables où 
défavorables survenus après la date du fait générateur de limpôt 
steomt <sans influence sur Ja valeur imposable. Or, en vertu des 
d'spasilions combinées des articles IE de lordonnance du 15 août 
RE 19 du code de l'enregistrement, « pour les valeurs mobilières 
francaises ou Ctrangè de toute nature admises à une cote offi- 


res 
le on à une cote de courtiers en valeurs mobilières, le capital 
1: liquidation et au payement de Fimpôt de 
té nationale est déterminé par le cours moyen de la bourse 


au # juin 1955 », Les actioi « Brakpan Mines Limited » avant ét 
l os G10 frar l'unité À la Bourse de Paris du 4 juin 19%95, ce 
Ù it me base légale d'évaluation qui doit être obl'gatoi- 
p la liquidation de l'irnpôt de solidarité nafionale, 

12456. M. Emile Halbout <omiainde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si ses services acceplent Les titres à 
héance trois, six ou neuf ans créés par les articles 9, 9 bis et 10 
de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, pour le payement des 
mines dues à l'impôt de soliderité, par les sinistrés qui ont 


lemandé l'impulation de cet impôt 


Question du S déceinbre 1949.) 


r leu! 


dommages de guerre, 


Réponse, — Réponse négative, élant observé qu'en principe la 
livrance aux sinistrés des titres susvisés présuppose que l’impu- 


tation de l'impôt de solidarité nationale ne doit pas être effectuée 
E la } lo de lemmnilés réglée au moyen de ces litres. 
12464. M. Guy Petit e\jose à M. le ministre des finances et des 


añaires économiques que de nombreux chasseurs ayant réglé, lan 
dernier, leurs droits pour leurs permis de chasse avant que ceux-ci 
soient angmentés, n'ulilisèrent pas leur permis à la suite de cette 
augmentation, Or, au moment de renouveler leur permis pour l’an- 
ie 1949-1950, les intéressés se virent réclamer la somme de 
760 francs représentant la différence entre le montant des droits 
asquittés par eux l'année précédente et l'augmentation décidée 
ensuite, Il Jui demande si, dans ces conditions, les intéressés sont 
dans l'obligation de verser la somme qui leur est ainsi réclamée 
Question du 8 décembre 1949.) 


cette année, 


Henonse Ré} onse ! ég itive. 
12484. M. Albert Boccagny demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques :i la veuve d'un grand mulilé à 95 pour 
100 peut bénéficier d'une exonération ou d’une réduction des droits 
de succession de son mari, (Question du 9 décembre 1949.) 


Réponse. — En dehors des cas prévus par l’article 413 du code de 
l'erregistrement (successions des victimes de la guerre), aucune 
lispesition n'édiecte d'exonération ou de réduction spéciale de droits 


L 


de inntetion par décès en faveur des successions des mutilés, 
12520. M. Jean Solinhac expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques: a) que, lors de la transcription d’un 
contrat de venie d'un immeuble par deux cohéritiers, dont un 
mineur, le majenr s’étam porté fort pour le mineur avec promesse 
le lui fare ratfier ladite vente à sa majorité, il a été perçu au 
bureau des hypothèques. 1° la taxe hypothécaire sur la somme 
nette à revenir aux vendeurs (le prix de la vente ayant été stipulé 
contrat en mains); 20 les salaires du conservateur sur je prix de 
vente exprimé dans l'acte, y compris le montant des frais évalués; 
b) que lors de la transcription de la ratification de la vente par le 
mineur devenu majeur, il a été perçu au même bureau: 1° la taxe 
hypothécaire sur la moitié à revenir au ratifiant dans le prix net. 
20 les salaires du conservateur sur la moitié du pes total (y compris 
les frais évalués), Il demande si la taxe hypothécaire et les salaires 
du conservateur sont bien exigibles sur la transcription de la rati- 
ücation de la vente. (Question du 13 décembre 1940.) 

Réponse. — Réponse affirmative, réserve faite que les contesta- 
ons qui peuvent s'élever à l’occasion de la perception des salaires 
des conservateurs des hypothèques sont de la compétence exclusive 
des tribunaux judiciaires et que Fladministration ne saurait inter- 
venir ans le règlement de ces contestations sans risquer de substi- 
tuer la responsabilité de l'Etat à celle que la loi impose personnelle- 
ment à ces agents, 

nomme 





10027, — M. Robert Bichot rap}11le à M. le secrétaire d'Etat chais 
de la fonction publique et de la réforme administrative que |: 8 
culaire inerministérielle du 20 novembre 1M8 a réglementé Ja = 


lion des fonctionnaires 1nis à la disposition des sociét mutualistes 
en vue d'assurer Ja gestion de la sécurité sociale des fo n- 
naires dans les conditions prévues par l'article 2 de la loi no 4:39 


du % avril 1957 portant ratificatron du décret no 46-2971 du 31 dr 
bre 19%6 et par Particle 12 du décret no 47-2045 du 20 octobr 117; 
ll Jui sisnale que certains services étendant l'application de ces dis. 


positions aux fonctionnaires investis de fonelions élues aupres «es 
urganisimes de sécurité sociale ont décidé d'inp is°T aux agen 

vant de leur autorité Fobligalion de demander et d'ob'enir l’autorisa- 
lon de Jeur administration avant de poser leur candidature à $ 
élections puis, à nouveau, avant d'a ‘cep'er de remplir les fon | 





auxquelles ils seraient élus an sein des conseils d'administrati des 
caisses primaires de sécurité sociale; il lui demande s'il ne jus 
pas opportun de mettre un terme à cette interprétalion abusive. en 
adressant à tous Jes services des instructions précises en ( 
matière, (Question du 17 mai 1919.) 

Réponse, — La circulaire no 1463 de la direction de la fonction 
publique en date dun 9 janvier 4950 a donné satisfaelion à ka dei 
formulég par l'honorable parlementaire, 





0 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12357. M. Gabriel! Citerne dernande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer utiles décisions il compte prendre pour le 
respect de fa Constitution républicaine à Msdlagoscar € le suphres- 
sion d'étiquettes de ce genre réservé aux Européens » « interdit 
aux indigènes que l’on voit sur les portes de «différents locaux 
de l'administration à Tananarive et aulres centres importan!s de 
Madagascar, ‘Question du 1% décembre 1919.) 

Réponse, — Des instructions dans le but de faire disparaitre 
toute discrimination raciale ou tout fait qui pourrait être inter- 
prêté comme le reflet de sentiments racistes ont été wornres 
bar eirculaire du 1: décembre 1917 publiée an Journal oj}r'iek 
de la République française et aux journaux officiels locaux, Flies 
seront rappelées aux chefs de territoire. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12364. — M. Joseph Delachenal sisnale à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que ‘0 ouvriers sur 800 environ sont menarés 
de licenciement à la régie nationale des usines Renault, à Saint. 
Michel (Savoie). Cette usine fabrique surtout de l'acier de construc- 
tion dont le prix de revient serait, parait-il, trop élevé et qui ne 
trouverait pas un débouché suffisant; et lui demande s'il ne serait 
pes possible : 1° de réduire, par certaines mesures, le prix de revient 
rop élevé de l'acier de construction à cette usine: 2° de diminuer 
l’importation d'acier de l'étranger, de façon à protéger Findustrie 
française ; 3° d’intensifier la fabrication d'acier à oulils à Saint-Michel, 
ce qui permettrait de maintenir ke nombre aeluel des ouvriers, conti 
le constate le président de la régie nationale des usines Renault, 
dans sa letire du 8 novembre 1949, au directeur de l'usine de Saint- 
Michel. Sans doute, il faudrait pour cela une certaine période 
d'adaptation. En attendant, ne pourrait-on pas maintenir le person- 
nel actuel de lusine et se borner à suspendre les embauthages, 
Comme l’a constaté le conseil municipal de Saint-Michel, dans urre 
délibération prise à l'unanimité de ses membres le 26 novermire, 
it serait déplorable que la régie nationale des usines Renault de 
Saint-Michel envisageàt le licenciement de la moitié environ de son 
personnel, soit 350 ouvriers, la plupart chargés de famille, mi: -ur 
le pavé à l'entrée de Fhiver, sans ressources et sans possibHité de 
s’embaucher ailleurs, avec la perspective de Ia misère dans la 
famille et de la paralysie du commerce de toutes les activités 
locales. (Question du 1 décembre 19%.) 

Réponse. — Les disposilions de larticke 94: du règlement de 
l'Assemblée nationale interdisant de répondre, par la voie dn Journal 
officiel, à une question cofernant un €cas particulier, une réponse a 
tté adressée directement à l'honorable partementaire, 


12366. — M. Eugène Montagnier demande à M. le miniStre de l'in- 
dustrie et du commerce si l'information radiodifluste du dimanche 
13 novembre 1%49, à huit heures trente, est exacte, concernant 
rentrée en France de tracteurs étrangers, et la décision prise par le 
comité directeur du machiniane agricole, qui a donné son autori- 
sation pour l'entrée en France de 20 tracteurs vignerons; et Jui 
demande s’il va permettre l’entrée de ces tractours étrangers en 
France et quelles mesures il compte prendre pour permettre d'écouler 
les tracteurs français fabriqués, et de continuer la fabrication de ces 
tracteurs. (Question du 1% décembre 1949.) 


Réponse. — Au mois de janvier 1949, la production française de 
tracteurs à chenilles vignerons était encore nulle; c’est pourquoi, à 
la demande des organisations syndicales viticoles et sur la proposi- 
tion du comité directeur du machinisme agricole, un crédit d'un 
million de $ à été prévu sur le programme d'importation de PE. €. A. 

ur l'achat de cinq cents tracteurs vignerons à chenilles américains. 
} était bien ent que cette importation ne constituerait qu’un 


dépannage et qu'elle ne serait pas poursuivie dès que la constrnc- 
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t trançaise aurait atteint une cadence fisante pour satisfaire 
les besoins de l'agriculture. Actuellement, 372 trac teu sont en 
cours de commande où d'expédition aux Etats-Unis. Toutefois, étant 
dut que les constructeurs français ont-comnencé en tobre 19419 
à livrer les premiers tracteurs vignerons et en raison de la conjor 
turi tCONOTMAUC at tuelle. il est envisagé de ve pas d ner ] \i! 
s » des iuporlations primitiverment prévues La vente des tracteurs 
visnerons francais ne doit rencontrer aucune difficulté, puisque ces 
tracteurs sont pr dégés sur le territoire métropolitain et e) Alcérie 
i un droit de douane ad valoreri de 45 p. k0 et que la concurret 
érangère est constituée uniquement par | 512 tracteu amér] 
cuns visés plus haut, aucun autre ivs Ctrangt ftal exet i 
n truisant ce type de tracteur 

12:24, —— M. Joseph Delachenal Gone à M. Île gomme de l'in- 
dusirie et du commerce à qui bicomde Ia dépense de Finstallation de 
la furce motrice chez un agriculleur qui a, ch fui l'éclaira 
électrique: 60 mètres de fils supplémentaires élant nécessaires pour 
ir ter cette force motrice, (Question du 135 décembre 194.) 

Réponse. — En principe, les frais d'établissement d'un brancle- 
ment basse tension, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre un 
branchement lumière et un branchement force motrire, sont, en 
verin de l'article 135 du cahier des charges type de distribution publi- 
que d'énergie électrique, à la charge de l'abonné, Toutefois, les Imoda- 
liés de payemeut de ces frais variant suivant les dispositions parti 
culières de chaque cahier des charges, il serait nécessaire que des 
prévisions soint données au sujet de l'agriculteur qui à demandé 
le branchement force motrice, pour pouvoir fournir des renscigne- 
meuts plus complets concernant cette affaire, 


12525. M. Henri Lespès = £uale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que plusieurs harras l'Isère et Ja 
élast sur le point d'être terminés, en particulier celni de la 


pe Sa voi 


chute 


du Péage-de-Vizille, de nombreux ouvriers wont se lrouver en 
chomage par suite de l'abandon de la tranche suivante du plan 
Monnel: que @e chômage esi d'autant plus regretlabie qu'il s'agit 
d'une main-d'œuvre qualifiée, 1 lui demarwie quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour envisager le reclassement de celte 
auain-d'œuvre, non seulement en raison de l'intérêt social de « 
reclassement, mais encore en vue de son utilisation pour le relè- 
vemuent économique du pays. {Question du 45 d'cembre 145 
Réponse. — Le réemploi de la ma in-d'Œuv! e ainsi rendue dis- 
ible pourrait être envisagé sur les chant suivants: to le 


vhantier d'Aigucbelie (isère-A: €) est actu elle ment "ouvert et vccupe 








‘th ouvriers; ce nombre pourrait être porté dans quelques mois 
à 1.006 si les crédits le nermettaient, 2° le chantier de Roselend 
occupe environ 40 ouvriers : un complément de l'ordre de 30 
ouvriers pourrait être employé au printemps, sous 1à iérne réserve 
que les crédits le permettent; 3° un chantier pourrait, si des 
wotations financières lui étaient affectées, Ctre ouvert à Charup- 
cur-Drac (Saiat-Pierre-Coignet) et employer au printem quelques 
centaines d'ouvriers; 49 il n'est pas prévu actuellement d aména- 
gement au confluent de l'Isère et de Ja Bourne. Toutes les aug- 


rmentlations d'effectifs envisagées ci-dessus sant liées à l’obtentior 





des crédits par le Parlement devant lequel est discuté le budget 
d'ouvestisserment., 
11646, 13 obre 191), — M, André Muiter :ijjvlle à M. le 


ministre de l’industrie et du commerce qu'une partie des hénélires 


des usines Renault vient d’être distribwée au personnel ; et Jul 
demande comment ces bénélices ont éts distribués: sous forme ‘de 

salaires » qui, en conséquence, supportent le s charges sociales y 
afférentes, ou sous quelle autre forme, Cette précision intéresse les 
envers privées qui procêdent également à des distributions de 
bénéfices à leur personnel, étant donné que dait étre appli quée la 
méme méthode qu'aux usines nationalisées, (inestion lu 18 octo- 
bis 1949.) 

licponse. — L'ordonnance du 16 ianvier . fixant ie statut de 
la régie nationale des usines Renault a préva le partage des béné- 
flles dispon bles, après le prélèvement à ectu Le er pour les armortis- 
sements industriels et pour la constitution des réserves entre le 
Trésor public et le personnel. :2s bénéfices disponibles de l'exer 


tive 1948 ont été répartis en 1919 de la manière suiv: ante À l'Etat, 
00 millions; au personnel de la régie, 300 millions. Conformément 4 
la jurisprudence du conseil d'Elat, la participation aux bénéfices 
alloués au personnel à été considérée comme Un supplément de 
£&ulaires. Dans ces conditions, et en vertu des dispositions de l'arti- 
cie 70 du décret du 9 décembre 1918 et du décret d'application 


ne 49-2736 du 17 mars 19%, celle participation a donné lieu, au 
profit du Trésor, au versement forfaitaire de 5% P. 100 Elle a, en 
outre, entrainé la perception des cotisations de sécurité sociale, 


INTERIEUR 


12426. -—— M. Jean-Louis Tinaud expo°e | M, le ministre de l'inté- 











rieur Le cas es brigad'ers de police d'Etat qui ont passé avec succès 
un examen en 19%, et qui sont soumis à l'obligation de passer de 
nouveaux examens pour êlre admis an tableiu d'avancement. HN lui 
demande: 1e si :e faït d'avor é:é reçu à un premier examen nest 
pes su’fisant et pourquoi les intéressés perlraient le bénéfice 4e 

ur premier succès, étant précisé que la circulaire n° 31) tdirec- 
on généraie de la sûreté nationale, sous-direction du pers nnel, 

bureau | précise que pour tee inscrits au {ableau. les brigad ers 
der ront avoir salisfait, soit à l'examen du 3 avril 4919, suit à 


mme nt} 





ANCE M 17 JANVIER 1950 311 
teCXarnel du 20 to br 171%, io s que 1 sine, MN # { « 
List pal ordre de mérite Le brizad ers, qu ils ‘ C1 
recus aux examens du 8 avril 194 et 20 octobre 191 Î 
de mesures qui, à priori, 1] semblent pas juisk UT ‘ 

6 décembre 14% 

Réponse - io Jusqu'en 19w, l'avancement dt cit 
police d'Etal ava Lk sur le plan régi 2 4 
lécret du 141 mai 1946, H a lieu maintenant : le p honal 
Il est donc nécessait atin de d iriager, 6 ne . 
lidat dont les tir ut en balance, dt po 14 “HAT € Ï di 
sl \ts d'u { 1} { Hal} L« } rq ü 
ment Qu premit Lot 1avä HE il Ï n 
brigad éTA [ en 1'M4> | | , bi } tot Î 
le subir ! \ Vu k el exam Il ex n 
eu lieu en 1959 en vue «lu \ 1 tableau d° À t 

t la rinis \ nitonale d’ m 

Nue total d brio 11e in S3A le | 

equist { | all £ | i vA { { 
léduir jue les brigadier de 

mire | necem 

12534 M. Charles Viatte 0xp +0 à M. le tinistre de l'intérieur 
que deux rents de a lice judiciaire de Lyon ont eru « 

«procher, lors d'une enquête dont ils étaic chargés, à un indu 
triel lait er jurassien, d'avoi {trahi Ja use des ind ré » 
pour à ne (tt au service de la coopération, c'est-à<dire de = 
duc! Il 1i dique q "en 1 n de l'atm ë ( ‘ , 
inaustriels et € t ] du] dan | n é 
celle prise ue } 1 de rt entants de l'auk | üppä 
raît conume particulièreme indaleus Il 1] una quels 
Saruw 15 il nt: Î e | ° ' ! 
15 décembre 1%319 

Répo I l suémel fourni 4 

ire ne permettr l d' titi } Ï LA { ‘ 
nterrogées, Find l I le Propos à « É'« { hi ‘ 
manière, les fon es de la poli judi le 1 ( 
dent d'avoir tenu €<es propos et les procédures blit it à de 

tre des coopcraleurs que d dustriels laiCers n° | l'onjet 
d'aucune observalion de 1 t des aut tés En l'état 
ictuel du d | i emble | ( 
JUSTICE 

12535. M. Dorgeret « inorvie à M le ministre de la TE in 
fouclionnaire mar“ is le regime de li communaut ë aux 

quêts, logé par son adm ni ion, admis à la retraile, me 
quabt les disnosil le l'article 20 de loi no 1S-1# lu 4 
tembre 19%, ob'enir la jouissance, au profit de la romn 1 
imineuble propre à ‘onjaint et, notamment ne 
opposer le ma en { | CUX, Qu tion du 1 dérembre 1 

Répons: La qu 1 posée est relative à un point de dro 
privé qui reve uniquem de 1 mréiation souveraine des tri- 
b er 4 @ 


12536. M. Pierre Chevallier d'rnande à M, le ministre de la 
justice 51 lus services de l'éducation surveillée et les œuvres prive 
habilitées peuvent prendre en charge des m ineut étrangers confiés 
judiciairement, Jorsque la situation de ceu au regard de 1Îa 
ner de Jeur séjour en France ou de leur autorisation à 
travailler en France, n'a pas €té éclaircie, quilte à obtenir ensuite, 
le cas échéant, la régularisation de leur situation, ou & € dén 
ches incombent à l'organism dont dépend le mineur durant 
l'information préalable à la décision judiciaire ‘entre d'accuril, 
SsCrviIc social iupre des T, KA: Gi. L. Queslion du 13 de int 
bre 1919 

Réponse. — Les établissements qui seraient désignés par déet- 
sion judiciaire accepteraient, sans doute, de prendre en charge 
ces calégories de mineurs, à condition que les démarches pout 
régularises la situation des intéressés soient eflectuées, en liaison, 
par les autorités administrative et judiciaire compétentes 

12537, — M. Pierre Chevallier deinande À M. le ministre de la 
justice c2 que doit faire une œuvre privée ayant en charge un 


mineur confié judiciairement lorsque celui-<i se voit reluser l'auto- 





risation de séjourner ou de travailler sur le territoire francais, 
soit par suite du refus de titre de séjour ou de travail, soit par 
suite d'expulsion, alors que l'œuvre elle-même ne dispose pas de 
moyens nécessaires pour faire rapatrier le mine Question du 
15% décembre 1919 

Réponse. — Il] appartient à l'œuvre privée de salsir le parquet 
compétent, qui effrctuera, en liaison avec l'autorité administrative, 
les demandes nécessaires, 

12538. M. Pierre Chevailier demande à M. le ministre de 1a 
justice si les juridiciions qualifiées pour prescrire le placement 
des mineurs doivent, uvant de rendre chaque décision, s'enquérir 
auprès des diréctours des services publics ou des institutions 
privées, à qui ils se proposent de confier un sujet, si ces cervires 
ou institutions son en mesure de r°ceyoi tuciement le 
(Question du 13 décembre 1049 

Réponst Rép firmali 
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12540. - M. Pierre Chevailier demande à M. le ministre de la 
justice: 1° =’il existe, pour les mineurs dé nquants, Ône disposition 
analogue à celte du décret-loi dû 17 juin 19% modifiant l'article 2 
du décret-Joi du 30 octobre pr eur le vagabondage des nuneurs, 
en sorte que les T. E. 4.7 pourraient pas confier à un patronage, 
pratiquant Île placement farnitial, un pupille de l'Etat reconnu 
coupable de délit Z si limpo ibiltté précihée, énoncre par le 
décretloi du 206 octobre 1935, existe encore lorsqu'il s'agit d’un 
vagabond mineur déjà soumis au régime de la liberté surveillée 
après un vagabondage antérieur. (Question du 13 décembre 1919 

Lénonst jo Réponse négalive, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux; 20 il semble que la réponse doive étre 
affirmatlive sous LOVE se réserve de l'appréciation de la juridir tion 
compétente, la “da n de l'ensemble du décretdoi du 30 octo 
bre 1935 pr entant une grande imprécision, 

me 
| = _: 
12541. M. Pierre Chevallier deinande à M. te ministre de la 


justice si. dans les centres d'observation dépendant de son admi- 
nistration, il est prévu une section dite de fermeté ou équivalente 





pour TeCevoir le st jets qu leurs troubles de caraciere objigent 
à soumettre à un régune ad hoc, (Question du 15 déce mbre 1919 

Réponse. — Réponse affirmalive (voir l'article 3 de l'arrêté du 
9 octobre 194, portant réglement provisoire d°s centres d'obhserva- 
on et di nslitutie publiques d'éducaluon surveillée) 

12542. M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice 4 101!1 ] nditions requises pour que les mine 1rs 
délinquants {< nfés aux  <ervices de l'éducation surveillée; 
do confiés aux œuvres privées habilitées: %e laissés dans leur 
famille, mai ouinis au régime de Ja Jiberté surveillée, puissent 
contracter maria: t < restant en règle avec leur slalut judi- 
ciuire. Ouestion du 1% décembre 195 

Réponse. — Le use des enfants et le bunal pour enfants 
peuvent, en äppil ation des dispositions de Farlicle 2 de l’ordon- 
nance du ? février 1915, modifier la décision ayant prescrit le place- 
ment du mineur lan une institution pub ique Où privée, comple 
tenu du projet de mariage envisagé. En prati que, lorsqu'un pupille 
d'une instituti pubiiqu ile 1 re lorisation de se marier et qu’il 
est près d'atleindre sa m nagpr lé, chancellerie J'admet, après 
enquéle, ar bénéfice de libéral ion pee ou encore lui octroie 
une permission li dv g is les condilions prèvues par l'arrêté 
du 2» © hr 19:13 } | *% rt êclens n provisoire des centres d'obser- 
vation e{ de istilu publiques d'éducation surveillée, En ce qui 
oncerne le mineur sous surveillance, il appartient au délégué de 
porter le pro de mariage à la connaissance du juge des enfants, 
afin de permettre à celui-ci de staluer à nouveau, s'il y à lieu. 


12543. M. Pierre Chevalier « demande à M, le ministre de la justice 


si, ctunt dor le vagabondage de mineur à perdu tout carac- 
tere pe il d puis le ae cr oi du 30 octobre 19%, le mineur qui a 
fait l'objet d'une mesure de placement en vertu de ce décret peut 
être condamné aux frais de la procédure :1° au cas d’un vagabondage 
sim ple ; do au cas d'un incident à liberté surveillée, s'il a été soumis 
à ce vime lors d'un vagabondage antéricur. (Question du 
43 décemb e Au 

Réponse — le décrel-loi du 76 lobre 19% ne traitant pas des 


frais de la procédure et le règlement d’administralion publique 
prévu par l'article 6 nélant pas intervenu, la jurisprudence parait 
diviste sur la question, 





12544. M. Pierre Chevallier demande à M, le ministre de la 
justice «<i ie juge des enfants, saisi d'une poursuite pour délit, d’un 
ncident à liberté surveillée, d’un vagabondage ou d’une demande de 
correction paternelle, concernant un mineur, peut confier provisaoi- 
rement celui-ci pour examen: fo à un établissement hospitalier de 
droit commun: 2% à un établissement psychothérapique fonctionnant 
äu régime de la Joi du 30 juin 1838. (Question du 13 décembre 1949.) 


Héponse, — 1° Réponse affirmative en cas d'application de l’ordon- 
nance du 2 février 1915 et des arlicles 373 et suivants du code civil 
el, en cas de vagabondage, à défaut d'élablissement spécialement 
habilité: 2 le juge ne saurait par ordonnance, placer le mineur 
sous un régime qui ne peut découler que de l'arrêté préfectoral 
prévu par la loi du 30 juin 1938. 

CE  — 


E 


12:46. M. Pirre Chevallier demande à M. le ministre de la justice 
si, lorsqu'Un mineur confié à une œuvre charitable, en vertu d’une 
des lois dites de « la protection de l'enfance », et particulièrement 
en con<équen:e d'une déchéance ou d’un retrait de droits paternels, 
ne peut être conservé par celle œuvre pour raison de santé ou autre- 
ment, la juridiction dont il dépend (juge des enfants ou tribunal) 
peut le conlier au service de l'assistance à l'enfance, à une autre 
œuvre privée, ou même directement à un établissement hospitalier. 
(Question du 13 décembre 1919.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des {ribu- 
naux, les mesures de placement envisagées par l'honorable parle- 
mentlaire paraissent réalisables, 


, 








12548. M. Pierre Chevallier :iemande à M. le ministre de 1a 
justice -i Un juge <es enfanlis, qui se trouve en présence d 
demande de décharge présenice par une œuvre de redressemeil 
pour un mineur précédermmnent placé à cette œuvre, peut se borner 
à rendre une situple «e ordonnance de décharge » sans « 
nouveau sur la remise à la famille ou Je placement du même 
inineur, ou, le cas échéant, renvoyer l'affaire devant le T, E. A; 
" si une orjonnance ainsi incomplètement rendue à pour “ettet de 

lors détinilivement l'incident, ou si le juge ou le T. E. A. peuvent 
pos! érieurement compléler la décision en prononçant, par décis on 
nouvelle, Ja remise à Ja famille ou l'envoi du mineur à un autre 
établissement, (Question du 13 décembre 1949.) 


ta 
l 


Réponse. — La question posée relève de l'appréciation souveriine 
des tribunaux. 





12549. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre pe la jus- 
tice si, en cas d'incident requérant célérilé, lorsqu'il s'agit d'un 
mineur non délinquant (confié pour « vagabondage », Correction 
paternelle, retrait de droils palernels), le juge compélent du sir 
de l'œuvre gardienne est habilité, en dehors d'une délégalio 
expresse d'attribution par la juridiction ayant précédemment stalué, 
à prendre les mêmes mesures indispensables et! provisoires 
celles prévues à l’article 41, dernier paragraphe, de l'ordonnance du 
3 février 1945 pour les délinquants, Dans la négative, comment Goil 
procéder l'œuvre lorsque le temps matériel Jui manque pour saisi 
la juridic lion compétente et qu'il y a danger que le mineur se livre 
à des actes graves et irréparabies, (Queslion du 13 dec mbre 1919 





Réponse, — er pe négative, sous réserve seulement, dans la 
maliere de vagabondage, des conséquences pouvant ètre tirées de 
dispositions de l'article 4 du décret-loi du 90 octobre 1953 comportant, 
dans le cas de nouveau vVagabondage, un renvoi au régime des 
mineurs délinquants, ainsi que des dispositions de l'article 3 du 
mème décret préwovant que le mineur vagabond peut êlre plaré 
sous le régime de la liberté surveillée. Les difficultés signa'ées dans 
la question écrile constituent des cas d'espèce pouvant requérir l'in- 
erve ste d'auloridés diverses et à l'égard desquels il st difficile de 
formuler des principes généraux. 





12550. — M. Pierre Chevallier deman:e à M. le ministre de ta 
justice: 1° si, lorsque le tribunal pour enfants ordonne qu'un 
ininour sera envoyé, pour, par exemple, deux ans en inslhitulion 
pub'ique d'éducation surveillée, le point de départ de celle mesur 
éducative doit, à défaut de précision dans le texte du jugement, éire 
Hixé au jour du prononcé du jugement où au jour où la mesure 
a commencé à être exéculée, cultrement dit au jour de la prise en 
charge de l'insütution, étant observé qu'un délai parfois assez long 
uit s’écouler entre la date du jugement et celle du début de son 
exécution; 20 si le point de départ es! la date du jugement, 
convient de reporler ledit point de départ au jour de l'arrêt défin 
en cas d'apyel ou äc pourvoi el, le cas échéant, s'il faut alors ler 
compte de Ja période provisoire qui a pu intervenir, (Question du 
13 décembre 1949.) 

Réponse. — 1e Le joint de départ du délai est le jour du proi 
du ju geinent, Suivi nt la pratüque généralement suivie, d'autant 
l'exi:ulion provisoire est le plus souvent prescrite; 2° même « 
tion en cas d'appel: Je délai court du jour du prononcé de l’arr 
sauf disposilion contraire expresse. La réponse à la question pos 
est faile sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux 


© 


12551. —— M. Pierre Chevaïllier demande à M. le ministre de la 
justice: 1° quelles sont les di spositions à caracière de fermeté qu'une 
œuvre privée r’cevant des mineurs délinquants est auloriste à 
emp'oyer clle-môme à l'égard de ceux-ci, étant entendu qu'a ic un 
châtiment corporel n'est plus admis par le progrès de nos mœur 
20 si, lorsque l’œuvre ne dispose pas elle-même des moyens e 
notamment des :ocaux nécessaires (voir réponse 9398, Assemblé: 
nul ienal e, Séance du 14 juin 1949) elle a la possibilité de saisir 1e 
juge des enfants pour qu? celui-ci fasse appiication des mesure: 
pe à l’article 29 de l'ordonnance du 2 février 1915, quitte 
faire comparaitre ensuile le mineur devant lui ou devant le tribunal 
comme le prévoit ce même article; 3° dans l’affirmalive, si ce 
récours est possible même pour les mineurs délinquants confiés à 
des œuvr’s mais non soumis au régime de liberté surveillée. (Ques- 
tion du 13 décembre 1919.) 


,» 
t 
Le 
à 


zu @ 


Réponse. — 1° ]l convient de s'insnirer, en la malière, des di:po- 
sitions de l'arrêté du 25 octobre 1915 (Journal officiel du ?S octobre} 
portant règiement provisoire des centres d'observation d'Elat et des 
institutions publiques d'éducation surveillée; 2° réponse affirmalive, 
à condition que l'incarcération s'avère indispensable et qu’elle soit 
réduite au strict minimum; 3° réponse affirmative, dans les mênrs 
conditions qu'au paragraphe 2, l'affaire élant soumise dans le pus 
bref délai, à la juri idictién compélente. 





12552. —— M. Pierre Chevalier altire l'attention de M. le ministre 
de la justice sur le grave danger que présente Ja libre distribution 
des jetlres recommandées ei des arliries d'argent aux mineurs 
confiés jadiciairement aux services de l'éducation surveillée ou aux 
œuvres de redressement, en particulier lorsque ces mineurs étant 
placés à l’extérieur des établissements dont ils relèvent peuvent se 
présenter librement aux facteurs et aux guichets des postes. IL lui 
demande quelles mesures les directeurs d'établissements publics ou 
privés ont à leur disposition pour pæévenir l'abus que les mineurs 
feraient de la latitude aue leur laisse à cet égard, la pratique de l'ad- 
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iUX. Au demeurant, la décision à laquelle se 
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es poses, telle qu’elle résulte de la réponse faile le 
) à la queslion écrile n° 9:89; en particulier, si le fait, 
neur de recevoir ainsi des plis recommandés ou des 
it sans les avoir au préalable soumis àn contrôle de 


‘ 
- peut élre considéré comme une faute et sanctionné 
et, d'autre part, si les directeurs d'élablissements 
vés peuvent — comime sermbie le prévoir la réponse 
s'adresscer au tribunal civii pour faire décider par juge- 


lous les plis recommandés où articies d'argent adressés 
ES devront être délivrés à Ja direction de l'œuvre ou 
hargé d leur garde. (Question du 13 décembre 1949.) 
— Les lettres et envois de toute 
umis au régime de Fl'internat sont nécessairement 
r tes chefs d'établissements, Les mineurs placés dans les 
uvent librement les leltres, mémes recommandées, 
mandats postaux. Il ne semble pas qu'il y ait Leu de 
l'exercice de ce droit, compalib'e avec la demi-liberté 
e le placement familial. À noter d’aileurs que, dans de 
‘as, le piacem nt familial se présente comme une faveur 
ix internes déjà amendés,; enfin, les disposilions de la 
illet 1941, d’une part, le devoir de surveillance incom- 
inpoyeur — ét éventuellement au déiégué à la liberté 
qui s'exerce Sur la conduile, ia moralité et les rela- 


nature deslinés aux 





neur, d'autre part, suffisent généralement à prévenir 
edoutés par fhonorab'e parlmentaire Vjo- 
que ferait un mineur du droit -de a 11S- 





postales n’appelle que des solutions d'espèce. 1! semble, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 


lisecteur de l’é‘ablissement pourrait soumeltre la question 


des enfants à qui il appartiendrait d'apprécier si les pou- 
metlent d'iulerv nir en la inalière en rendant une déri- 


titre exigé l'administration des P. T. T. 


tuerait le pa! 


— M. Pierre Chevallier demarde à M. le ministre de la 
si l'Elat (pour les mineurs confiés judiciairement à un 
» l'éjucation surveillée), le département mineurs 
idic.airement au service de l'assistance à l'enfant) et les 
vées recevant des mineurs gar aulorilé de justice, peuvent 
civilerment ressénsables des méfaits de ces mineurs; 


(pour les 


[1 


iffirmative, quelles conditions sont requises pour que 
nsabilité soit engagée; et quelles mesures ont été prises 


nent, pour garantir les ayants droit contre l'insolvabilité 


(Question du 13 décembre 19419.) 

se, — La question posée par l'honorable parlementaire 
jaragraphes 1 et 2 ci-dessus relevant de l'appréciation 
des tribunaux, aucune disposilion administrative ne peut 
pour contraindre les institutions privées à donner.en 
ère des garanties particulières de solvabilité, 


privées. 


M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
: 1o-si une œuvre privée, habilitée à recevoir inineurs 
us, est obligée de prendre ou de conserver en charge un 
ie j'autorilé judiciàire persiste à vouloir lui confier, alors 
\'a pius de place disponible ou que le sujet s'avè'e tellement 
qu'il dépasse les moyens de redressement dont l'œuvre 

ou encore qu'il s’agit d'une fille alors que l'œuvre ne 
rmalement que des garçons; 2° dans le cas où l’œuvre ne 
refuser Je mineur, comment elle peut, du moins, meltre 
sabilité morale, voire pécuniaire, à l'abri de toute récla- 
conformément cour <'appel d'Oréans, affaire Degarne et 
internat du Clos-Saint-Libert civilement responsable, dame 
partie civile, 8 avril 1919). (Question du 13 décembre 1919.) 
réfêre l'honorable 
pratique, par la procédure d'un 
par la procédure d’une instance 
soumise à l'apprécialion souveraine des 
réfère l'hono- 


es 


aire sont résolues, en 
à ja liberté surveillée ou 
ilive; 20 question 


arlementaire n'est pas encore définitive. 


— M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
si l'Etat (pour les mineurs confiés à un service de l'éduca- 
veillée), le département (pour les mineurs confiés au service 
islance à l'enfance) et les œuvres privées, peuvent, lorsqu'ils 
un mineur en état de liberlé surveillée, être condamnés, 
caraclérisé de surveillance, à l'amende prévue par 


ucle 26 de l'ordonnance du 2 février 1945. (Question du 13 décem- 
re 1919.) 

A Réponse. — L'article %6, dernier alinéa, de l'ordonnance du 
< levier 1959 n’envisage que la condamnation éventuelle des parents 
ou luteur, 


12556. 
Justice 
chargés 
LA ment 
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judi à 





— M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
si les fonctionnaires des services de l'assistance à l'enfance 
du contrôle administratif des œuvres recevant judiciai- 
des mineurs, peuvent exiger desdites œuvres communication 
iseignements confidentiels et, notamment, des antécédents 
res de leurs pupilles, (Question du 13 décembre 1919.) 


Réponse, — La question paraît résolue par les articles 22, 30 et 22 
Uu décret du 16 avril 1916 (Journal officiel Au 17 avril 1946) relatif aux 


Perso: n 
quants. 
seraient 
parlieu] 


services recevant des mineurs délin- 
soulever l'application de ce texte 
par la chancellerie dans les cas 
signalés. 


es, instilutions ou 
Les difficultés qu’aurait pu 
examinées avec attention 
ICTS qui pourraient Jui être 
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12557. M. Pierre Chevallier :lemande à M. le ministre de la 


justice <i les -Jéléguss à la liberté surveillée d'un mine tire 
de l'ordonnance du 2 févrer 195% Cu du décrel-loj du 4 bre 
1935 (vagabondige de mineu!s) peut exiger de ce mineu ol de 
ses parents ou gardiens de celui-ci la ecoimmunicalion des lettres 
Inissives qu'il reçoit, et, dans iffirmative, faire état de celles-ci 
à l'appui d'un rapport en incident à liberté surveillée, (( n du 
13 décembre 1919. 

Réponse. — Réponse négalive, sous st de l'a des 


juridiclions compéientes. 


12559. —- M. Pierre Chevallier c\ho<e À M. le ministre de la justice 


que le décret du 16 avril 1936, arlicle 2S (8 20) fa ine oblivati 

aux œuvres Accéeplant judicitirement des mineurs délinquants d 
paver les frais di nuduite entrainés par les modifications de place- 
ment el per la remise de lenfant à sa famiile. I demande: {9 si 
les pace.nents dont il igit audit paragraphe 2 sont ceux q uni 
effeciu$s par les soins de l’aux elie-méme en suil | | er 
placement visé à l'article 1er: 20 si, rsque ie mineur f vbjet 
d'une première décision judiciaire le retira provisoirermt de 
l'œuvre pour le confier, par exemple, à l'assistance pubiique ou à un 
élablissement ho: lier €t ensuite d'une décision ! m liant à 
Sa famiile, l'œuvre dot encore payer le transport du mine pou 
qu'il aille retrouver sa fami!! t cela bien qu'elie ne l'ait ] en 
charge récile depuis la décision provisoire eie-mème, q peut 
remonter a une date très antérieure, ou si celt ibigaiion } eé à 
l'établissemi | l'a en charg 1 moment di \ décison 4e 

“mise; 99 si 1 galon de paxer le rapatriement du mineur sous 
les réserves qui précède ib<iste lorsqu'il s'agit d'un transnort 
\articuii nent 4 Igne € GNÉrOlUX par exempt lu rapalremint 
d'un origin li Afsique du Nord ou de Madagascar, si, en pareil 

9, er ement peut élre ass par la voi iminislt 1rd 
nalre ainsi que je p à cir'ulaire interministérielle n° 193% du 
27 mai 1919 nicCrieur € 6 publique); 4e is é‘hean \ partit 
de quei listane il est admis que l'œuvre n'a pas à à er 4 
frais de transport, Il est fai bserver que la réponse ji 6 1 
budget du ministère de la ju-tice, puisque l'œuvre doit fa figure 
les dépenses lui incormbant dans le caïcul du prix de revient nt 
à la fixalion dez indermni!és à réclame: au ministère, (Question du 
13 décembre 1919.) 

Réponse, — 19 I t à remarquer que ces f lé conduile sont 
simplement avancés par les œuvres, P répondr paragraphe 19 
Ja chancelierie souhaiterait que la question soit posée d'une manére 
plus détaillée, 22 L'obligation doit passer à l'établissement qui à 
le minceur en charve Jors de Ja remise, 5° Le min dre de | l ce 
se mettrait en rapport avec les départements minis!éru auteu 
ae Ja circulaire Gu 27 mars 1919 si un cas d'espèce lui éla ignalt 
1» Les (rai tei territoire int poll all ET cimblent 

! ival { JUS VA €1 hargs pür le buds géré par Ja 

ianecllerie 

nr 


12560. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 





justice si le recours hiérarchique au ministre et le r hite 
ueux sont ouverts aux œuvres privé recevant d Hhineur llin- 
quant, à l’encont | {« ] f loraux fixant ta [M 
indemnités qui leur sont allouée en vertu de l'ordonnai i 
2 février 1943 (art. 41), de l'ordonnance du 48 août 1955 et du décret 
du 16 avril 1%6 ir'l LA Oueslion du 1% décembre 1949 

Réponse — La question ne saurait être tranchée que par ibu- 
naux compCtents 

me 


12561. —— M. Pierre Chevallier demande à M, le ministre de la 
justice <i une œuvre privée, habilitée à recevoir des mineurs dél 
quants on en danger mo'al, est qualifiée pour interjeler appel on 
former pourvoi en cassation des décisions judiciaires concernant la 
garde ou le placement des mineurs qui Jui sont confiés. (Question 
du 13 décembre 1949 


Réponse négalive 


Réponse. - 


M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
l'arrêté du 25 octobre 1945, avec rectificatif, portant 
provisoire des centres d'observation et des inslilutions 


12562. - 
justice °:i 
règlement 


publiques d'éducation surveillée. est toujours en vigueur, et, le 
cas échéant, les références des textes qui les remplacent ou les 
modifient, (Question du 13 décembre 1949.) 

Réponse — L'arrêté du 2% octobre 1945 portant règlement provi- 


d'observation ct des institutions publiques d'édu- 
toujours en vigueur. Aucun texte ne J'a 


soire des centres 
cation surveillée est 
remplacé ni modifié. 


12566. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
justice si une œuvre habililée à recevoir des mineurs délinquants 


et qui se irouve avoir à engager des frais élevés pour la santé 
d'un pupille, sans pouvoir 1tes récupérer sur les organismes 4e 
Sécurité sociale ou d'assistance, est en droit de demander au 


d'indemnités concernant de 


préfet de fixer un tarif particulier nt 
août 1943. 


pupille intéressé, en application de l'ordonnance du 18 
(Oucstion du 13 décembre 1919.) 
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l'œuvr l'affectali Ï préfels qui seraient saisis de situations 

part { cralent d'une manière détaille dan rs cas 

U les œuvres en ia matid 


12567 M. Pierre Chevalier : M. le ministre de la justice 
qu t Î Pi le: l4 iroératlon prévVeniive, au 
l e t va au tribunal p r enfants 
r \ « domicile, se troutt 
Lu “lu e ren e dd 1 unillé 
{ j t I { thinctil { e el finan { 

ë li ir jusqu à eu de destination alors que 

led i 1 eut ot 1 l \ irans 
i 7 | a t, el qu hCtant pas con 

à 4 ne des frais de ronduile na pas à étre assurée 

Ü conditior irlüicle 2S lo) 2, du décret du 16 avril 1946. 
1, «lt t rde où le serx , le  a-sisltance à l'enfance aliX- 
CU laineu ist | IVe brovisoilerment Core nnt-ils tenus de 
Î r lil nine 1e serail ne œuvre Sanhienne aux 
{ Ù I “ se parquet pe il, lorsqu'il Y a péril à 
“1 y le mineur voyager seul, requérir un convoyeur ? Lorsque la 
ecivul ‘ e ja famille est in-uffisanle où que celle-ci fait la sourde 
] t-il être fait ippel au fifa fet 1 Al Jnalre la les Ccorxli- 
ü ALL Ne. ilaire int ninistériælle intérieur et santé 

Î 122 ( M mai 1959, sauf 7 s éventuel à aille 
19 u 1 d re 1959 

sie 4 I {1 L ont > [l { Î 8 ii Pour 
d, itions part icre Il api rent IX irquet de tenir 
ieurs eff ot 1 et d'en appeler éventuellement x préfets 
€ 

12565 M. Pierre Chevallier Jour nle À M, le ministre de ta 
justice ! ll unnatlion aux frais de juslice peut être pro- 
TTHIE i cas de demande de remise de garde à la farmille (art. 27 
ordont e du 2 février 195) lorsqu'à celle demande il a été répondu 
é fut ciment et ju k dernan ur e trouve avoir gagné à 
l'in 2 : | mndamnation aux frais, «oit 
pat te du rejet de 11 demande, soit par suite de réponse affirma- 
fiv \ premiere iriie de la te question, et que la demënde 
(1m [are] tuteur, cette mndamnation doit-clie être pro- 
no! t l'encontre du mineur lui-méèine ou des autres personnes 
q nl introduif la demande, (Question du 1% décembre 1919.) 

Re — e de tout lisposition ] siative, ! ques- 
{; ce relère de l'appréciation craine di tribor ÿ 

12565 M. Pierre Chevallier : * À M. le ministre de la 
justice | | tribunal pour entant Lui se trouve saisi 
d'u mande introduite rar la famille d'un mineur en resti- 
ti de gard iX termes de l'ordonnance du 2 février 1%, 
é&rlicte 27, peut nner que, par mesure préjudicielle et à titre 
ü cuve, le min sera confie pendant un laps de temps déterminé 
à Sa maille, f ètre statué au fond à l'expiration ainsi fixée; 
2 mème question en ce qui concerne les mineurs dits « de Îa 
protection de l'enfance » (non délinquants) relevant du juge des 
cnlant: où du T. E. A; 3° mème question en ce qui concerne 
le: mineurs retirés à Jeur famille par déchéance ou retrait des droits 
paternls, Compéience étant alors celle du tribanal civil. (Owestion 
du 12 décembr: BUrIU 

fre] se, — f{* Il appartient au tribunal pour enfants d pprécier 
Souverainerment dons quelle mesure it entend combiner les disposi- 
tons l'article = et de l'article 27 de l'ordonnance du 2 février 1945; 


29 et 5e il n'existe pas de dispositions analogues à celles de l'article 27 
âe l'ordonnance du 2 février 1915 dans les matières autres que celle 
ces mineurs délinqnants, sous réserve seulement de l'application aux 
jeunes vagabonds An régime de la liberte surreillée 


12570. — M. Pierre Chevalier dernand: à M. le ministre de la 
justice commen! oit ètre interprété l'article 31 de l'ordonnance 
du 2 fevrier 1945: 1° en <e qui concerne les mots « résidence 
aciueue du mineur » inscrits au paragraphe 1er 9n fine. Lorsqu'il 
s'agit d'un mineur placé, en fait, en Der de l'établissement 
gardien, S'agit-il du tribunal du lieu dudit placement de fait, rési- 
aence qui peut changer d’un moment à lautre, ou du tribunal 
du sège de l'établissement gardien seul inscrit à la décision jud:- 
carre ?, 2° jes jurid ctons non permanentes et les cours d'appel 
son:<les privées par je même paragraphe 17 du droit de déter- 
miner :a compétence pour tous incxients 3u instanres mod'ficatives 
prevues au paragraphe 2 ?; 3° le juge ou le tribunal qui a reçu 
délégation de compétence en vertu du même paragraphe ?, peut-il 





redélfSuer compétence à un autre juge ou tribunal notamment 
en is & arrèslat on du mneur dans un ressort éioigné ?:; 49 ja 
délégation de compétence prononcées a-t-<lle pour effet d'exclure 
ja compéten du (ribuna. inilial et ceïles des autres juridictions 
qui aura pu êfre saisies en l'absence d’une mention spéciale 
de délég (Question du 13 décembre 1919 F 


Reponse. — 1° J]1 semble que l'intention du Kzgis'ateur ait été 


de permettre | sarsine de tot juge pouvar t intervenir immédia- 
{ t t aim ciment, mépne Aa lieu où le nineur se trouve 
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en fai pi é sans à êir acé en droit k 

; 1 sonble ŒUx 1 difi ulté so. t résolue p 
au dernier alinéa de Tlartiri ol de l'ordonnar 
1945; 1 l in CHE SOUS rescrvt le l'an 
14 \ 

12598. M. Pierre Chevallier Gouin à M, le ministre d 
justice :i le report à leur inajorité de l'incorp ë là 
des conscrits <oufiés judiciairement à un élablissenme 
surveillée (réponse 979$, Journal officiel, Asseml'ée 


du 1 ini 19:19) est étendu aux conscrits avant été 
laissés dans leur famille, mais soumis au rég’me 4 

surveillée pour délit {ordonnance au 2 février 4943 

lage de mineur (décrei-l0i du 20 octobre 41935 sur la 
ne Question du 14 décembre 1949) 
Reponse. Réponse négative, les disposit 
20 août 1939 ne visant que 


just jusqu'à Jeur majorité à des établissements 
su ée et pour lesquels l'autorité jnéiciaire a dermar 
l'incorpor Réponse faite par Je ministre de 

| : \q \ L été transmi pour attr] 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10843. M. Joseph Denais doiniainxie à M. fe ministre de la santé 
public ue et de la population sur quels texles s'appuie l'ad 
de j'assistance publique pour mettre la main sur la retraits 
travailleurs acquise à cerliins pensionnaires « à titr 
(comme l'a voulu le fondateur) de la fondation Rossini « 
garder Ja plus grande partie et de ne remettre le sup 
avants droit qu'à des échéances fantaisistes, (Qweshion 
1940 

Réponse La fondation Rossini étant exclusivement 
artistes Iyriques sans ressources, les bénéficiaires de l’all 
vieux travailleurs devraient normalement être exclus de cet 
ment, Mais il est apparu impossible, lors de l'institutior 
allocation, de s'en tenir à une application littérale de cette 
de ressources, la plupart des candidats à la fondation Ro 
pensionnaires déjà adinis ayant été appelés à bénéficier di 
aux vioux travailleurs. C'est pourquoi, dans un esprit de hienve 
lance et pour respecter les intentions de Mme Rossini, ésirait 
venir en aide aux anciens arüstes Ivriques, une dérozal 
décidée en leur faveur, Leur admission ou leur maintier ec! don 
resii possible, sous reserve d'un prélèvement annuel au profit | 
fondation, par analogie aux mesures légales applicables aux 
vieux travailleurs admis dans les hospices au titre di 
fi juillet 1905 sur l'assistance obligatoire, Mais le prélèven . 
tué n'est que de la moitié de l'allocation aux vieux travailleurs, et! 
situation des pensionnaires de Ja fondation Rossini reste ir test 


blement priviégiée par rapport à celle des autres retraités vieux 
travailleurs, qu'ils vivent à leur domicile ou soient hosuit an! 
titre de l'assistance obligatoire. A ces derniers, en elifel, i st 
actuellement laissé que 3.009 francs par an sur le mont leur 
allocation aux. vieux travailleurs, alors que les pensionnaires de ] 
fondation Rossini disposent de 21.000 francs La situation nolère 


de la fondation Rossini, d'autre part, est très largement défirilair 

comme celle de toutes les fondations anciennes, qui ne peuvel is 
subsisier avec leurs propres ressources. Le fonetionneiment de cet 
établissement ne peut être assuré d'ailleurs que grâce à un 
tante subvention de l'assistance publique. Dans ces conditions. il ne 
paraît pas possible d'envisazer en faveur de ses pensionnaires | 
suppression ou méme la réducfion des retenues modestes qui sont 
actuellement effectuées 


11938. — M. Germain Rincent cxhose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le conseil départemental de l'onre 
des chirurgiens dentistes de l'Aube a refusé d'inscrire au tableau di 
l'ordre le chirurgien dentiste du cabinet dentaire mutualiste de 
l'Aube et que celui-ci a fait appel de la décision devant le conseil 
régional ; et demande s’il a le droit d'exercer en aftendant le ré<oltat 
qu'il a formulé, (Question du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — L'avis du conscil d'Etat avant 616 demandé, la réjons 
à cet avis étant affirmative, le chirurgien dentiste du cabinet den: 
taire inutualiste de l'Aube peut donc exercer en attendant Ja réponse 
AE à fait par lui, de la décision de l'ordre, devant le cons 
re gronû 





. 11989. — M. Joseph Denais demande à M. te ministre de la santé 
publique et de fa population quelles mesures il envisage pour nietire 
fn au scandale des commissions cantonales d'assistance qui diferen! 
pendant six mois et plus de statuer sur les demandes à €il:: 
envoyées par les caisses régionales d'assurance vieillesse. {Qur:t0t 
du 3 novembre 1949.) 


Réponse. — Le ministre de la santé pulbiique et de la pope 
serait particulièrement désireux que lui soient signale: 
commissions d'assistance qui ne remplissent Jeur tâche qu'anre 
des déjais nettement excessifs, afin de pouvoir interrenr ü}10 


d'elles el leur rappeler les obligations qui leur incombent. 
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12157. M. Jean-Paul David demarre à M. 1e ge» de la santé TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
plique À à de ja LI s le dire Sara d’ clinique privé 
sf ation de procéder à la dé-laratio | de décès des érés 11941. M. Pierre Grouès demand: : M, le ministre des travaux 











son élablissement, mém si les cadavt 0? , T lo 
meportés dans une anure De alé, et quelles san publics, des gs or et du TRES 19 5 le hi M 
t en“ourues si ectte oblisation n'était Pas remplie qui v.e it d'étr { 15 ( P 
) réclementaires, Ouestion du 15 norembre 121 il a] is 1 Ps oh ment iliss & 
La question posée par lhanorable parlementair ( GOTTESPOnGa on acuivil PS CNE UE RE. IuniSée pu? 
+ ’ la comrétence «au ministère de la santé publique et des jmmol $ ns in antes ins Ses in où ue, 
puladion, mais du département de Fintérieur, FE n exist par suite d'un « nbhle di ce jugée 
ù syclation spéciale relevant du département dt ln san“ déloyale par les ambres syndicales, 2 i les milliards qui, d ès 
le la populabon, au sujel des décès survenant dans les le rapport Pellen ont « | 5 ir la So { nä es 
ps ans ces vonditiouns seule est apn'icabl ; ! e Lt Le, 
y . Dan = ; re + 5 ne J ie dt chemins l francais à économats, d'u part, O1 ils 
ile eur les asies d'état civil dont la compétence relève “Es . is 4j su 
\} re de l'intérieur à qui à ét ranshi: te d Cal IMmINCUD.ES où ( . KS, ou & sec cet b pes ù à pr 
4 par } norable pur em ire Jd'ex in de ces « mals et, d'antr { ‘ L 
util | { t | 2 ] 
di > { 11 » | Le IC] | ERLNLE \ 2 0 . \ 1, 
(Question lu 27 octobre 1249 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
2% réponse. — Il n'a pas « | L 
1587. M. Fierre Chevallier ‘einanie 1 M. le sine - travail de Ja Société nationale des <hemins d ee 
1 de la sécurité sociale: 1° si un secrétariat socia! privé peut être liards d'effets de financement des aPprovisio IMEntS 6JMIS out 
: ice gratuit où à l'abonnement pay int au Bwlietin offi- et septembre derniers au profit de la Sociéle le à ns 
stère du travai! et de la sécurité sociale et, le cas échéant, de fer francais. Cette dernière poursuit d'aileurs e politiq de 
eau la demande doit être adressée et qu I est 1 rix linitation d'activité des économats et de dimit tes 
| même question en <e qui concerne les Dibli thèques avantages l | le vril 1918 ell \ P EE (à) 
nté nu iles de ch fs-hiux de département oy de centres adiministra- sens : ID CS UT SUIVAIRES liuon qu 1 4 
nts: 3° au cas où les circulaires où instructions qui les relèvement gradué du laux dinlerei de Maiuere à Cost $ 
t dont elles ne connaissent, par la voie de la presse, l'intérieur méme de cette limitation un frein efficace à lüoute au£$- 
sumé plus où moins exact où même sul ment que Île titre, mentation démesurée de leur 2nomtant, Les a S Cons iUX 
é uent pas publiées dans vne bulletin périodique, Si les orga- économats sont, de deux Sortes: 19 Jes avance Yrdna Ces 
nes ci-dessus visés peuvent en obtenir copie, et, dans laffir- à couvrir les besoins courants el qui ne peuvent dépasser les qu'itre 
iliv”, à qu} bureau le la préfecture où du ministère elles nenvent tiers des vent trimestrielles, La première U be tre est 
esser, et quel prix serait alors demandé pour ie i} . (Ques- consentie au taux d’escompie de la Banque de Fran dir « un 
(3 décembre 1%49.) demi-point; Ja deuxième tranche (quatrième üers) Suppo ux 
icte ’escompte de la Banque de France majoré d'un point; 29 jes avan 
Le ministère du {'avail et de la irilé sociaie édite rh ue corde S . lemer t æ- iécision d 1 ésident dun 
les \tes officiels » qui ont unz parution | lomadaire et ares airs LR Ua D TR ie à. 1 
le Lx rec #2 Tra \ ail et « in d'e : 2. : ü Séc AT conseik d'administration de ia Société nalonale de emuins de fer 
t «} Î Î it >] «a 11 1,1 re ) ti lie nl t } t 
:s Lextes officiels pul l'en bi s lé latifc français, peuvent financer: a) des travaux lnmobiliers d'elablisse- 
lu », Les LeXLes OHiICie pubiient Hs In des textes égislall ment es avances sont amortissables): b) dés achats exceptionnels 
Feng mage de portée générale dont l'application incombe au soê Sr td De Un . < , 
+ à f PE “ “re dstEe : notamment en vue de la répartilion des denrées que le ravilailre- 
ijstére du ravail et de la sécirité sociaie. Tout organism publi ent général allouai l'ér 18 A! cent : la Socigté 1! nal 
& p souscrire un abonnement aux « textes officiels » en ment général allouait à l'époque aux agents de la Société natlonde 
6 il Ex rase car hate phobie ne ‘ des chemins de fer français (categorie d'avances eh vole de dispa- 
s'adressant aux Presses universitaires de France, 108, boulevard À = ; er À à 
‘nt 1, à Paris. Le prix de li nemeri | ; der rition}; «) des ventes à terme consenties aux cheminots (ralégorie 
s nain, à Paris. Le prix de labonnement est de 1.000 franes d’avances suspendue). Le taux d'intérêt appliqué aux avances spé 
pur serie (versement provisiannel corr:spomdant approximativement UE oùf À [our j'e UE Éù ja B Ba: 4 le EE 
| à une année}. La division des textes én deux séries permet de ee Dot Ds . PS AT a. ile er en sp pe 
San LR ae | , » n point. *‘s mesures ont été prises pour contrôler € eme 
s'abonner, le cas échéant, à une s‘ule d’entre elles et de plus chaque L ”- Ve ru t le mi * | + il tn À. y "Se ati : 11e 
jeil Travail — Main-d'œuvre » contient la table des textes des chemins de ds fonce an  TSlE DSL ed se pire 
x publiés dans la série <orresppndante « Sécurité sociale » et récl- ne A ps 648 vrolh Pochgue de a 5. Lomé ahée | m.: PS 
n proqu ement. Il est possih: e d' uwbtenir des exernplai res sé pa! r6s de St inetricl di la ë ston et € 110 IVEIHENE di aval s Les] onl 
aque texte paru en s'adressant suit aux Presses universitaires de été, dans l'espace d'un an, rainentes au niveau du platond acluelle- 
France, soit directement au ministère du travail, au service des ment autorisé, et une cormrais-ion d'enquéle à examiné, fin 19%:8, M 
ï textes officiels, 4, place aptes Paris (%}; ceux-ci sont facturés gestion de l'économat de Ja région Ouest, dont es äavanves ont 
st sur la base de 1 fr. 25 par pag S DR “passé légèrement le plafond autorisé. D'autre part, l'adoption 
x ss TA en août dernier du statut d'un économat unique aver u anseil 


d'administration ayant non plus seulement à donner des directives 
’ L ‘ : aux é“onomats régionaux, ruis à administrer, permelira de lhiniter 
12589. M. Francis Leenhardt <e référant à la réponse de M. le le champ d'a tivité des économats et par uile de diminuer jes 








3 ministre du travail et de la sécurité sociale à Ja question écrite avances Dans la méme inté ntion est préparé actu lement un pro- 
(Assemblée nationale Constituante, Journal officiel du 5 sep- tocole réglant, à partir du 4er janvier 19%, les relations tinancières 
à embre 1936} qui précise: « La commission nalionäle de reclassement entre la Société nätionale de s chemins de fer français et l'écouomat 
re ustiuée par l’article 13 de lordounance du 2 novembre 1915 et prévoyant notamment pour toutes les avances le taux de la 
> n° 16-255} et chargée de tous Jes problèmes soulevés par le reclas- Banque de Fran majoré d'un point, En Ce qui concerne l'affectas 
ny" nent a été .SUSIe de Ja question des rapatriés (prisonniers, tion donné iux crédits consacrés par la S LL ion h0- 
démobiiisés, etc.) et a décidé jue les intéressés entrés en inins de fer francais à ses économ its La tu ü ta en | ) « t 
lions après le fer juin 1943 scraient considérés comme ayant été la suivante ir 5.300 million l'avances au tot on! n 
el UNS à Celtes date à condition que eur emploi lu service mars) le vi ces ordinaires figuraient iï 3 46) mille | avan 
eg ait constitué leur première activité salariée avrès leur AT née iles pour 61%) ni a e | ui a \ de 
ration ou démabilisation. Sous cette réserve, ils ont mêmes tions et environ 700 mill ns Do: | vent \ fern ar@ 
té Groits au reclassement que leurs è Hègues en fonctions au 1 juin remboursées. Ma les 3800 millions d’ava ordina Le 
à 1313 », demande: 19 si, actue icinent ladite cominission nationale de nas la couverture d léficit à proprement \ que * 
ie “sement a reçu des instructions tendant à la revision de l'avis nomals ne devant réaliser ni gain ni perte, Si un exerci <a 
Hé Ÿ dans ladite réponse; 29 si, notamment, elle peut valal lement un déficit, la pert st amort är l'exer ivant 3 ns 
gi ibjécler au reclassement de rapatriés (prisonniers déportés, | démo- tits Mas Lie O4 l'atanre d4 le Coelélé patio: 4 5e pen 
1 “usés, ele.) se trouvant dans le Cas prévu par ledit ne l’obli- francais est rembourse Les immobilisations sont également rene 
ar zale dans laquelle étaient les enploye urs, chez lesqu 1S ils boursées dans les délais d’ar tis nent aulor 1 { } t 
sé tuent au moment de leur déportation ou de leur mobilisation, aux inves ISSe ne t qu’ | trait où : ( 
à : eur assurer leur ancien emploi lors de leur rapat riement Oues- fig En 5 - ; D À he ; 4 à Î \ _ 53 
| in du { décembre 1949.) 5 IQgUrent au Ip 1 ELADN LEE 1 ] \e= 
‘e k mins de fer francais et Sont 4 verts par em | 
porc. — La commission.nationale de reclassement du personnel Dans Ja mesure où les prêts du Tonds de imnodet td - 
te la sécurité sociale n'a pas modifié les termes de sa décision con- ment ont été n 1918 à d s 
Cerpant la Situation des bénéficiaires de ordonnance du 1° mai ont donc pu col uer à payer des dépei rnant 
Mis (brisonniers rapatriés, démobilisés, etc) à l'égard dudit reulas- silions ou Co! sr iction d'immeubles d (a fi } 
“ent, Cette décision conslitue, en faveur de la catégorie de fraction qu'il n'est pas possible de discriminer, mais qui ne peut 
é WM'ionnes considérée, une dérogaiion d'ordre général aux conditions qu'être minime: à titre d'indication, les dépenses en question ont 
e Punaires du droit au reclassement, fixées par l'arucle 12 de l'ordon- passé de 29,3 millions en 1918 à 7 millions environ pour 194. La 
{ ue n° 45-2695 du 2 novembre 1945. Elle pourrait éventuellement mission de contrô'e financier veille à leur stricte limitation et à fait 
ei + de la part de la commission nationale de reclassemen!, à ce sujet toutes observations ultil ù la Société national. \P- 
: VES difications ayant ézalement une portée générale, notamment mins de fer francais lors de ! unen du projet d'établissement et 


À, 16 de limiter son application à ceux des béné ficiaires de l’ordon- de reconstruction pour 1950. Il est bien entendu par ailleurs qu 

er 2 du 1 mai 1945, qui justifieraient n'avoir pu obtenir, malgré si les économats avaient été amenés, nour rénondre À Jour - 

a Cémarches, la ré intégration dans leur ancien emploi, Prevue social, à étendre le champ de leu: ictivité 1 dant \ guerre et 

ne 2 exte, Par contre, il ne saurait y avoir lieu en aucun cas à durant les années difficiles qui ont suivi ja libération, ils tendent 

; Tonton nee exceptionnelle visant un cas d'espèce déterminé, désormais à concentrer leur action sur les denrées et marchandises 
Le oi, il est souhaitable que lhonorable parlementaire indique les plus nécessaires aux cheminots, Leur rôle, insi 
nett 15 d'espèce qui a motivé son intervention, et dont l'examen per- demeure des plus utiles et il ne saurait être questi ja le Ip 
Oura Une réponse précise à la question posée. primer. 
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12267 M. Chartes Serre deininde à M. le minstre des travaux 


» «dt & »1 
publics, des transports et du tourisme («uit!- les droits en 
ha I | oris y1 LE les HgRes INATIUUUNNE où acriennes 
| | “ninair Otiginair de l'Afrique du Nord ou 
(l IE il I t 1eri L doutre-mer 4 rvice dans la 
11 po'e, ainsi qu'a l'urs farilles Question AU 24 Tort mbre 
1 
l'éponse L« F sd l foncti s el d° leurs familles 
I t d s par la circulaire 
‘1 \ 1 ):Q \! \ tre des finar 3 
I il | f b ent soi int 
| fi [l { iDpHATIICNTE 
| 
| L non | ] mpagnies dé 
| Î qui ‘ é--cs s à enIprun I 
(| t t La 
la x 1 retii | n de taril 
ü ’ 


12479. M, André Barthelemy expo-c à M, le ministre des travaux 


publics, ces transports et du tourisme que Je di à livraison 
i j'u Is inf \ 50 kg æst, en fait, 
i | IX i l'a ii recu sur Ja entele ir ja 
Q é 4 PE mins d fer cais € ue de nombreux 
ui 4 e C4 el é «€ ( té personnelles, 
] ie son en gare de ces His, 1! demance ce 
| is, soit ] Ur! \r le transporteur 
iu t it du transport de la gare au dun e. (Question du 
- 11% 
He por \vant le 135 seplembre 1959, les petits colis Slaient, 
en bles à dormicile: mais ‘es destinataires avaient H 
| tu | rmancnt et général adressé au chef 
prendre livraison de leurs colis en gare: 
el A emin de fer leur versait, dans certaines condi- 
RTE e ristourne pour tenir comple de ce que la livraison à 
domicile, dont le coût était inclus dans 18 prix de transport, n'était 
j eff uüde, Dans le cadre de la recherche des économies et de 
l'ammé!i itio dt qualité Gu ser e, la coexi<tenre, à côté de la 
règle de livraison à domicile, de cas de livraison en gare, a paru 
] nter d X inconx nts: tri des colis, classement. maga- 
ige, garde de ceux à livrer en gare. Aussi Ja Société nationale 
di mins de fer français a-t-elle proposé de supprimer purement 
ot \olern t la facullé, pour les deslinataires de pelits colis, de 
se réserver, par un ordre permanent et général, la réception en gare. 
Celle proposition, homologuée, après avis du conseil supérieur des 
tran r! par décision ministérielle du 11 anût 1949, est entrée en 
applicalio e {3 sepleambre, Le chemin de fer n’a, ainsi, plus de 


cislonurne à verser, puisque, aux termes du larif, il Goit assurer la 





12617. M. Louis Guiguen a!li'e l'allention de M, le ministre des 
travaux pes, des transports et du tourisme (marine marchande) 
«| in certain nombre d'anomalie _foncer nant le fonctionnement 

isse générale de prévoran 19° Jenteurs dans le payement 
des prestalions, qui, dans certains cas, ont entrainé Je renvoi de 
marins de sanaloria où ils étaient en traitement: %o retard à la 
mise en harmonie du régime particulier des ma: ins avec le régime 
général. nolamiment en ce qui concerne l'application de la li 
ne 49-1111 du 2? août 1959; 3o inexistence de conventions avec Îles 
départements lHrection de la santé) empéchant ainsi les marins 

! 1 


du ficier de la gratuité de consullalions aux dispensaires; il Jui 
demande les mesures qu'il à prises on romple prendre pour remédier 
à ces anomalies, (Question du 14 décembre 1919.) 





Réponse. — A0 Il est exact q 1e, dans certaines 


mais non dans toutes, des retards ont été constat 
nent des prestations de la casse de prévoyance: 
personnel chargé de e SCrvice ivant été débo: li 


jours croissant des feuilles de maladie et l'étab 
des invalides de Ja marine ayant 6l$ mis dans 


renforcer ce personnel par les interdictions de 

par l'Assemblée nationale, Il à déjà été remédi 
celle situation Ÿ le retarü tend à se résorber, [1 
les directions de l RATIO maritime a permis d 
besoins exacts du service et le ministère des ‘# 


d'une demande d'autorisation de recruter le pe 
tement indispensable pour que les prestalions 50 
sans relard. Il n'est, par contre, pas exact que des 
° l vovés de sanaloria pour cause de retard dans 
de. leurs frais de traitement par Ja caisse de pré 
ayant été signalé à mes services, une enquête jm 
apparaitre que le renvoi de l'intéressé était dû, 7 
ltmiquee, Mais à k mpossibilité dans laquelle l'in 
trouvé de payer la difference entre le tarif de res 
‘aisse — égal à celui des organismes de sécuriti 

prix réel de journée dans l'établissement qu'il ax 
marin en cause à été rapid ment placé dans un autr 
où la caisse paye intégralement ses frais de sé 

au régime spécial y marins de Ja loi n° tre 
calcul des pensions pour accident du travail sur u 
muim de 180000 francs) entrainerait pour la caisse 
une charge supplémentaire annuelle de 200 millions 
ses récelles actuelles ne lui permettent pas de suppor 
de prevoyance à passé de nombreuses conventions a 
saires., Elle est prète à en conclure de nouvelles avec 
agréés par le ministère de la santé publique, Les ser 
Criplion maritime sont invités à rechercher S'il existe 
C ir onscriptions des dispensaires avec lesquels il n'a 
été passé de convention et vers lesquels il y aurait 
iris les bénéficiaires de l'assurance de la caisse de 


strict 





Errata 


4o Au compile rendu in extenso de la 3 séance du A à 
(Questions écrites.) 


Page 7122, 3e colonne, rétablir comme suit le texte de 
rite no 12700: 

12700. — ; décembre 1919. — M. Albert Schmitt expos 
ministre de l’agricullure que, pour l'exercice 1938 et l'ex 
du sucre de nourrissement a été mis à la disposition de la 
des apiculteurs du Bas-Rhin au prix imposé de 8& 
89 francs le Kilogramme. Ii lui demande: 10 si la fé 
apiculleurs du Bas-Rhin a été autorisée à fixer le prix 
de sa propre initiative; 20 quel est le bénéfice réalisé 
exercices en queslion par la susdite fédération, et qu 
il envisage de prendre de toute urgence pour faire ren 
apiculleurs intéressés tout le bénélice injustement prél 


Au compte rendu in exlenso de la séance du 10 jar 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 218, fre calonne, au lien de: « 11459. — M. Achille 


demande à M. le ministre... », lire: « 11549, — M. Achill 
demande à M Ile ministre. », 


se ES nr 
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MA 
Abelin 


André 
Anxio! 
Aurnel 
Babet 

Badie. 
Barbic 
Bardot 
Barrac 

Paul ! 
Baudr 
Baylet 
ja VrO) 


Becqn 
} 
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ES U PROCES-VER [ 
4 ( 
ANNEX A ES- B AL 
r . É22 5 _ 
de la séance du Mardi 17 Janvier 1950. 
1) 
0 
f. le 
1059 
n 
[ pe 
des 
n Dusseaulx. y July iNisse. 
11 Duveau. {ur O'mi 
x SCRUTIN (N° 2149) Er recart. hrieger (Alfred) lOrvoen 
Fabre. | hkuchn (René). |Palewski. 
&ur la molion de M. Capilant relatite à la nominalion des Fag nn {Yves). Labrosse. Pantalon. 
. membres de la commission des territoires d'outre-mer. (Résuitat Féix = Laile I ve 
1), du pointage.) Fort inal, Lambert (Emile- Pinay 
) Fouyel. Louis), Doubs Pourler. 
Frédéric-Dupont. Laniel (Joseph) | Prigent (Robert), 
ban Nombre” @es votants. sssseanceossessesbesoresree 008 à -» sig idhse Lefèvre-Pontalis. | Nord. 
a \f jorité abolue 184 urallk L el rc Oil 
Nu; n! / U IUCes....e nn mn mnt Gab rit. | Lespé tar net 
Gaillar | uli . (de); 
Pour l'adoplion.....sssosese A . 167 pe | 2 #2 paris 6 aydbré (de). 
Contre ........ eleantilisesess 008 2 y id | Macoin | (Tony Révillon. 
"arave | Ma:braï [Revnaud (Paul). 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté. pynès | Maitez |Roclore 
Gavin | \Miarie (André). (Roques. 
Geotlre (de). {Marin Louis). [Roulon 
3 Gervolino, Masson Jean), [Rousseau 
Ont voté pour: Godin Haute-Marne. Schauffler (Charles). 
ri ea uzel | Ser e 
: ; Grimaut, Mehaignerie {Sesmaisons ù 
MAL. Edouard Bonnetous, ,Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice) pie Ni &+ > ue 
Mile Bosquier. Loiret. L er té 
Abelir NE LT ue Rhône. Mendès-France {seal 
belin, Bourgès-Maunoury. Chrisliuens. Guillant (André) Mercier (André-Fran- |Terrenoire 
nüré (Pierre). Xavier Bouvier, lemenceau (Michel), Il: do: aie rs + Dé ‘53 NA 6 3f I re 
Anxionnaz. ille-et- Vilaine Clustermann. prete ur cépaiéhhhés Len n 
A imeran. Bouvier-O'Cotlereau, [Coste-Floret Alfred), ou Emile) Mit De 1 [rin s { Jean-Lor 
Babel (Raphaël). Mayenne. Haute-Garonne. peer Fp+ à 0 Las M saisine à 
Badie. Brusset (Max) Courant. Alpe=:-Marilimes london | Fr boule 
Barbier. Bruyneel A Crouzier Hugues (Joseph- Monleii :André), | ruffaut 
Bardoux (Jacques). Burlot. Daladier Edouard). André:. Seine. ro [Yendraux 
Barrachin. Caillavet David Jean-Paul) Jean-Mureau, lontillot À pe tre 
Pa act a né ‘ : ? Jeanmot Moro-Giaffle”ri (de). IViailelte (Maurice) 
au} Bastid, Capitant (René). Seine-el-Oise. poser Rita Lt x Vaillaur , 
Baudry d’Asson (de). |Castellani. Defos du Rau. JouherL. to rsiler (de). es ne 
Baylet. Cayeux (Jean). Degoulte. Juglas P for ; k- le Weber. 
4 , : s *s-Juiie 101 l u'ie re) { 
Bayrou. Chaban-Delmas. Dejachenal. Jules-Juhen, Rhône. piler {Ange}. Woif. 
ecquet. Chamant. Delcos 
Soin. Charlot (Jean). Denais (Joseph). Ë 
Ben Aly Chérit. Chassaing. Deshors Ont voté conire: 
Béné (Maurice). Chaulard. Desjardins. 
pentaieb. Chevalier (Fernand), |Devemy. MM. Arihaud. |Barel 
rt (André). Alger. Devinal. Airoki, Asuerde La Vigerie (4"). !Barihélémy. 
pi Chevallier (Jacques), |Dezarnaulds. Aku Aubume Barlolini 
Mis. Alger. Dixmier Alliot. auzuet Mme Bastide (Denise), 
Fr dau Chevailier (Louis), Dupuy (Marceau), Apilhy Baïlanger (Robert), Loire. 
illères, Indre. Gironde, Mlle Archimède, Seine-et-Oise,. Benoist (Charles), 
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Ben lounes, Genest. Mido:. 
Ber ser Ginestet Montagnier, 
Besset Mme Ginollin, Môquet. 
B:!1 :10vV6n1. Mora 
Bil X. 4 Girard Morand, 
Biscariet. Girardot Mouton, 
Bissol (Gosnat. Mudry 
Bianchet, Goudoux. MUsMeaux, 
Biocquaux. Gouge Mme Nautré. 
Boccazny. ureflier Nazi Boni 
Bot Florimond Grenier Fernand). Mine Nedel le 
ourbor! «resa 1Jacd Noë, (Andre), 
me Woutard. Gros. Puy-de-Dôme. 
Son: = os pe Guérin Lucie), INoë Marcel) Aube. 
Brau Seine-Inférieure. (Ouedraogo Mamadou. 
Mine Madeleine B Mme Guér.n Rose), Palinäita. | 
Brilouet Seine Paul ab} el), 
Cachin (Marcel) uuiguen, Finistère. 
Cala Guilon J , indre-|Paurnier 
Campnin et-Loire Perdon .Hitaire). 
Canci Guissou (Henri) Mme Péri. 
Cartier (Marius), «uyot Raymond), Péron Yves). L 
Haute-Marnt Seine Petit .Albert)}, Seine. 
Casanova Haman: Dior Peyrat 
Casicra Hamon (Marcel). Pierrard. 
Cermolacce,. Mme Herizog-Cac! Pirot. 
Césaire Hounhouet-Boigny Poumadère, 
Charmbeiron. Uuzsi er. Pourtalet. 
Chamorun de) Joini Alfred Pouyet. 
Mn Charbonnel Mi Pronteau, 
Cha 111 Ju rot 
CI er Julian .taston), Mme Rabaté, 
iternt Hautes-Alpes. [Ramette. 
Mine Ciaeys kricyel-Valrimont {Renard 
Lognio ° Lambert Lucien), {Mine Reyraud. 
Condat-Manam joucbes-du-Rhñne. Riga Aiberty Loiret. 
Los Aired, Seil Mine Lambert (Marie), !Rivel 
Pierre Cot Finistèr [Mme Rucu. 
Cou \ Ou: n Lamps Ro het {Waulkeck). 
CI d Lare} Rosenbiatt. 
C1 Larib Roucaute (Gabriel), 
Mme barra Laverg Gard. 
Da lle Lerœur toucaute (Roger), 
Den Alphon Mme Lefcbvi Ardèche. 
[aute-Vienne. Fra ine {Patte 
Dei andré), Mme I Jeune (Hé [Mie humeau 
Dordagnt Lèt Côtes - du - [Saravane Lambert, 
Diemau Not Savard 
Mme Douteau Leno nd Mme Schell 
Dre vf schmiat Lep \ he de) Senghor 
Du Jarques), L'Huiliier {Waldeck Servil 
seine Lisetle Sign 
Du s ‘Jea Seine: | La Mme sportisse, 
et-01s Lozeray. lnamier 
Dultour Maillochean. [Thorez Maurice), 
Dumet Jean-Louis). Mamadou kKonaîte, Fhuiilier 


Duprat ‘Gérard 
Dupuv 
Dutard 

Duvernois 


Fa k Etienne). 
“ave! 
Félix-Temicaya. 
Fievez 


Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia 


Gaultier, 


Se 


MAL. 
Pachelet, 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal 


14e 


Gironde. 


Mamba 
Manceau 
Martine 
larty ,André,. 


Masson \ibert), Loire 


sano, 


Maton 

Menthon (de), 

andré Mercier Oise). 

Meumier ‘Pierre), Côte- 
iOr 


Michaut (Victor, 


Seine-inférieure. 





Lecrivain-Servoz « 

Monin. 

WMintei Pierre), 

Petit ‘Guy;, 
Basses-Pyrénéces, 

Ramarony. 














Tidlon Charies), 
T:uchard. 
Toujas 
Tourne 
[Tourtaud, 
Tricart. 

Mme Vaillant - Cou- 
| turier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme VermeersCh, 
{Pierre Villon. 





sont abs'enus volontairement : 


[be vre 
ISourbet. 
remplie, 
lontanc 


dès 


Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Allonneau. 
Amiot Octave). 
Aragon d'). 
Archidice. 
Arna 
Ass ray, 
Auban. 
Aubr\ 
Audesuil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 





Badiou. 

Barangé ((haries), 
Maine-ct-Loire, 

Barrot. 

Bas 

Baurens. 

Brauquier. 

Bèche 

Benchennouf, 

Bergeret, 

Beugniez. 

Bianchini. 





Richet. 


Bidauit {Georges}, 
Bivot 

Brondi. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra 


Bouhey 


Jean), 


Boukadoum. 
Bouiet 
Bour 
Bouret {Henri}, 
Bouxom. 


Paul). 


| 





JANVIER 


1950 








Buron. 

Cadi Abdelkader). 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-vt-Oise, 
Cartier Marcel), 
D'ome, 


Catoire. 

Catrire. 

Cayol 

Cercher. 

Charpenticr, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chaze. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Cnste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

David Marcel), Landes. 

Pefferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delhos ‘’Yvon). 

bepreux Edouard), 

Derdour. 

Desson. 

Dhers 

Diallo 'Yacinc). 

Mille Dienesch,. 

Déeminjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dufarest 

Dumas Joseph}, 

Dup'az Joannès). 

Mile Dupuis (osé), 
Seine 

Duquesne, 

Du"roux, 

Etain 

kArard. 

Faraud 


Farinez. 


Fonlupt-Esperaber, 
Eroment, 

fabelle, 

Gau 

Gay Francisque), 





es if 
Guitlon, Ninine. 
Guyomard. Noyubres. po 
Guyon Jean- O0opa Pi 
Raymond}, Gironde. !Penoy 
Henneguelle, |Petit (Eue 
Horrma Ouid Babana. Claudius 
fulin. Ime G Sur | 
fInsse:. Peyrole, 
flutin-Desgrèes, Pflirolir 
Ihuel. Philip {A 
Jacquinot. Pierre-( 
Jaquet. ineau 
Jouve (Géraud). Pleven fl 
Kauffmann. Poimba 
Khider. , D 
Lacaze Henri). ne Pot x 4, 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, Mile P: 
Mile Lambiin Pr DS 
Lamine Debaghine, + AL y}, dis 


Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max), 
somme. 

Mine Lermpereur. 

Le Scie:our, 

Lescoralt 

Letourneau, 

Le Troquer {André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louve! 

Lucas. 

Üharles Lus:y, 

Mabrul 

Marcelhn. 

Marc-Sangnier, 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martinea’i 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer 
seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Métaryer. 

Jean Meunier, 
ct-Loire. 

Mezerna. 


Daniel), 


Indre- 


Queuil 

tabier 
Ramad 
Raymond-] 
Reebh 


Revaudie. 
Reille-Soult, M) 
Ricou. 3 Airoldi 
kigal {I \ Aku. 
Seine. alliot 
Rincent, Anithy 
Saïd M ; Mlle / 
Sauder ‘4 Arthat 
Schaif Astier 
Scher Auban 
Schmidt Robert AUgUE 
| pr v-\ier . Badie 
Schmitt {Al Bain 
à ) sein 
PrR Barel 
cam tené Barthé 
Manc Barlol 
Schneil paul 
Schum Mne 
Mose! 1) 
Schum \ e), Benoi: 
Nord Berge! 
SCECI Besse! 
Sietridi Billat. 
Silvandr Billou 
simonné Biscar 
Sion Bissol. 
Sissoko y-Dabo), Blanc] 
Solinhat Bocca 
Taillade, Bonte 
Teitcen Rourb 
Gironde À 
dv vilaine ” Braul! 
Terpend gr 
Thibault 5 


Brillo 


Thomas (1 Cachi 








Gazier. Michaud (Louis), Thoral. Calas 
Gernez. Vendée. Tinguy (de). Camp 
(;orse Minjoz Valay. Cance 
ouin {Félix}, Mach ‘Jules). Valentino, Cartie 
Gourdon. Moisan Vée Hau 
Gozard (Gilles}. Mollet (Guy), Verneyras. Casan 
Gnesdon. Monjaret, Very (Ernm Castel 
Guilhert, Moni Vialte. Cerm 
Guille Marice. Villard. Césail 
Guillou Louis), Mouchet, Wagner. Cham 
Finistère, Moussu, Wasrmer. Cham 
Mme 

Chau 

Cher: 

Ne peuvent prendre part au vote: Wine 

Cogn 

s : Cond 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Coste 
Pierr. 

Couli 

; 1 Criste 

Excusés ou absents par congé: Croiz 

Mme 

Dass. 

MM. Giacobbi. Nacgelen (Marcel) Deni 
Chevigné (de). Mokbtari, Rollin (Louis). on 
Den: 

do, 

Djerr 

N'a pas pris part au vote : Mme 

Dre; 

Duc 

M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui 4 Duc 
sidait la séance, et 
Dufe 

ee Dun 
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Sur r 


SCRUTIN (N° 2150) 


Nombre des volants... … 


Majorité absolue.....,,..... 


CREREEREEETET] 


Pour l'adoption......,.,.,,...,.,.. 


Contre 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

AIliot. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud : 
Astier de La Vigerie (d'). 
Aubame. 

Auguet. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mine Bastide 
Hnise), Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bessel. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). - 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier 
Haute- 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmidt., 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
etDise. 


Marius), 
arne. 


Dufour. 
Dumas (Joseph). 





Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy. Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Gaticier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

taperranche (de) 

L'Hu 


illier (Waldeck), 
Lisette. 
Liante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 


ordre du jour de M. Jacques Duclos déposé en conclusion 
de son interpelation sur l'affaire Mast-Revers, 


sus. 


tAndré Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal ‘Albert), Loiret. 

Ruvet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schell, 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Raulin-Laboureur (de). 





MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave) 
André (Pierre). 
Antier 
Aragon (d’}. 
Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Auban,. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Beylet. 

Bauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes,. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

B'dault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 


(Georges). 


Boulet ‘Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Alger 

Chevalier 
Indre. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérau:t 


(Jacques), 


(Louis), 


Ont voté contre: 


Couuray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise) 

David (Marce 
Landes. 

Defferre 

bDefos du 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Juseph). 

Depreux (Edouard). 

Derdour, 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 


Rau. 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Dixmier 

Dominjon. 

Doua:a 

bDoutlrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Mafceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

E'ain 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

(aillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gav (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gojin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozurd (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guifton 

Guyoman 
Guyon (Jean-Ray- 
mord}. Gironde. 
Hatbout. 

IHenault, 
Henneguelle. 





Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 


| Hugues (Joseph 
1 


\nçré) Seine 
|Hulin 
|Husse! 
{Hutin Desgrèes. 
Jhuel 
| Jacquinat, 
[Jacquet 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
|Juglas 
Juies-Jullen Rhône. 
[Jul 
Labrosse 
|Lacaze {llenri) 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile 
| Louis}, Doubs. 
Mlle Lamblin. 
|Lamine-uuêye. 
| Laniel Joseph). 
(Lapie (Pierre- 
| Olivier) 


[Laurelli 

[Laurens (Camille), 

|. Cantal 

{Laurent 

| Nord 
Le Baï 

{Lecourt 

[Le Coutaller 

| Leet hard! Francis}. 

[Mme Lefchvre 

| (Francine), Seine. 

Lejeune (Max), 

| Somme 

Mme Lempereur, 

ILe Sciellour. 

|Lescorat 

|Letourneau 

ILe Troquer (André). 

|Levindrey. 

Loustau. 

|Louvel. 

{Lucas 

Charles Lussy. 

Mabru! 

Mallez 

Marcellin 
Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 
Maroselli 

|Mart :| (Louis). 

[Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

[Maureilet. 

| Maurice-Petsche. 
Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Conslanune. 

|Maze! 

|Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mebhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Men'hon (de). 

Mercier (André-Fran- 
015), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud 
Vendée 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moujarel 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Mouseu. 

Moustier (de), 

Moynet. 


(Augustin), 


| 





(Louis), 
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Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguéres. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (El ugène Clau- 

pet il (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
l'evroles, 

Pfimiin 

(André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 


Lasses- 


11441 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (fFanguy), 
Finisti ère. 

Que uille. 

Ouilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


S'est 


M. Courant, 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Revillon. 
Reynaud ’Paul), 


Schneiter 
Schuman 

Moseile. 
Schumann (Maurice) 


Robert}, 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 





Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rcques. 

Roulon. 

sauder. 

Shaft 

£cherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne). 

Schrnitt {Albert}, Bas 
Rhin 

Schmit* (René), 
Manche. 


Sissoko (Fily-Dabo), 

Sinail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tai!llade. 

Tatzen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre}, Hlle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. J 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernevras. 

La {Emmanuel}. 


Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 








abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Aurmeran 
Babet (Raphaël), 
Bagrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beyrou 
Fdouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, HEle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abdelkader), 
CaillaveL 
Capitant René). 
Casteilanl. 
Charmant. 
Chevallier 
Loiret 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 


(Pierre), 


Dezarnaulds. 
Dusseaulx, 
Fabre. 

Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Furaud 

Geoffre (de). 
Gervolino 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau 
Kauffmann 
Khider. 

Kir 

Krieger :Altred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 





Aédecin. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Mondon. 

Monin. 
Montillot, 

Nisse. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Peytel. 

Pinay. 

Pourtier. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Terrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. i 
Chevigné (de). Meck Naegelen (Marcel). 
Giacobbi. Mokhtari. Ro!lin (Louis). 
N'a pas pris part au vote : 
M Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
N »mbre des V tants .... LEE LEELEEEEEEEEEEER 550 
A! ijorité absol J@.sees nn nm nn mmnn nn mn . 2% 
Pour l'adoption ss... PETETILELITIILIT | XF 
CPR ssorcsvetetess éosbosséeosc.s 939 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliñés conformé- 


ste de scrul 


in ci-dessus, 





-& @ +- 





SCRUTIN (N° 2151) 

Sur la Jormule « et repoussant toute addition », dans l'ordre à, jou 
de MM. Jugläs, Pierre Montel et Minjoz, déposé en core. 
de l'interpellation de M. Jacques Duclos Sur l'affaire Rer, Was 

Nombre des votants..... EE SR RE TR REP Een 599 
Majorité absOlUe. .-.ssoscscoscocvrscssgee CETTE 300 
Pour l'adoption... sossssesssoose 961 
CNtIe .......0 0 smossoossosssossoe 208 
L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Chastellain. Gabelle. 

Abelin Chautard. Gaborit 

Allonneau. Chaze Gaillard. 

Amiot {Octave), Chevalier (Jacques), |Gallet. 

André (Pierre). Alger Galy-Gasparru. 

Antier Chevalier (Pterre}, |Garavel. 

Anxionnaz. Loiret. Gaiet. 

Aragon (d”’}. Christiaens. Gau. 

Archidice. Clemenceau (Michel). Gavini 

Arnal Cofin Gav (Francisque), 

Asseray. Colin Gazier. 

Auban. Cordonnier. Gernez. 

Aubry Coste-Floret (Alfred), |Gervolino. 

Audeguil, Haute-Garonne. Corse. 

Augarde. Coste-Floret (Paul), |Gosset. 

Aujoulat Hérault, Gouin (Félix). 

Babet (Raphaël). Cou ray. Gourdon. 

Bachelet. Courant. Gozard {Gilles} 

Bacon Couston. Grimaud. 
adiou Crouzier. Guérin (Maurice}, 
rangé (Charles), Dagain. Rhône. 
Maine-et-Loire Damas. Guesdon. 

Barbier. Darou Guilbert. 
Bardoux (Jacques). David (Jean-Paul), Güillant (André}, 

Barrot. Seine-etOise. Guille. 

Bas David (Marcel), Guillou (Louis}, 

Baurens. Landes. Finistère. 

Baylet. Defterre. Guitton 

Beauquier. Defos du Raw Guyomaru 

Bèche. Degoutte. Guyon (Jean-Ray- 

Becquet. Mme Degrond. mond), Gironde 

Ben Aly Chérif. Dexonne. Halbout. 

Benchennouf Delahoutre. Henneguelle 

Béné {Maurice}. Delbos (Yvon). Horma Ould Pabana 

Bentaieb. Delcos. Hugues (Emile), 


PBéranger (André). 

Bergeret 

Rétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Pichet. 

Bidault (Georges). 

Pilières. 

Binot. 

Biordi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bogerda. 

Edouard Bonnefous. 
Rennet 

Beorrä 

Mile Bosquier. 

Boïhey (Jean). 

Bontet ‘Paul) 

Bour 

Bourzès Maunoury. 

Bouxom. 

BruvneeL 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader}. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Uise. 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charp'n. 

Chassaing. 





Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devermny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreklot. 

Draveny. 

Duforest 

Dupraz {Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 


Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure :Edgar). 
Fauvel. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Froment, 


Alpes-Maritimes. 
Aulin. , 
Russel. 
Hutin-Desgrèes 
fhuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Morea. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 


La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert {Emile-Louis} 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivierl. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. à 
Laurent (Augustin), 

Nord. 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaïler , 
Leenhardt (Francis). 
Mme ag 0 (Fran- 
cine}, 
LS Gun, ‘somme. 
Mme Lempereux. 
Le Sciellour. 
Lescorat 





Letourneau. 





A{asson 


René Ma: 


Mehalzne 
Mekki | 
uendès F 
enthon 
Mercier 


Métayer 


Meuni 
et-Loir! 


Morice 
Moro-Gii 
Mouchet 
Moussu 
Moustiel 


Mlle le AI 
arthaué 
Astierd 
Aubam 
auguet 


Boure! 
Mme 








| 


[l 
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ET 
8 7701 1er (André). =: a dant ne ” re — qu L'Huillier (Waldeck). |Poumadère. 
Le dre F cherer AT ). 10din. Liquard. ourtalet 
Levin rey- Ninine. Schmidt (Robert), Gosnat. Lisette. [Pouyet 
LA Noël (André), Puy-de-| Haute-Vienne. Goudoux. Livry-Level |Pronteau. 
LO Dôme. Schmitt (Albert). Bas- Gouge. Llante (Prot 
L Noguères. hin. Greflier. Lozeray. |Mme Rabaté. 
A Olmi Schmitt (René). Man- Grenier (Fernand). Macouin. Ramette 
e 22 = # be ” Gresa (Jacques). Maillocheau. ns 6 
Wa chneiter. Gros. | Malbrand fMme Reyrauw 
Marc-Sang Len Eugène-Cl pos (Robert), Mme Guérin (Lucie,, | Mamadou Korate. (Riga {Alberti, Loiret, 
Marié 5 re ES ugène-Clau- | Moselle. à Seine-Inférieure. Enr Sano. pres Eugène), Seine, 
\arin uis}. US). (Schumann (Maurice Mme Guérin {Rose), anceau. ive 
Maroseli di (Gun, Basses- | Nord ii Seine. | Martine {Mme Roca 
Martel (Lou: ne me #4 ISegelle Guiguen. Marty {André\. [Rochet \Waldeck). 
yartineau an es ISesinaisons (de) Guillon (Jean), Indre. | Masson (Albert). Loire. |Rosenblatt. 
\{asson Jean}, Haute- primlin. 8, Sietridt. et-Loire. | Maton Roucaut G \briel}, 
Marne En Sigrist Gulssou Hlenri) | André Mercier, Oise | Gard 
Maures 12e ft Silvandre. Guyot ‘Raymend), | Meunier (Pierre). Roucaute ‘Roger), 
Maurice-Peis( he Minas . . Simonnet Seine Côte-d'Or | Ardèche 
\ xrou à tnt Sion Hamani Diori | Michaut (Vic tar}, ousseau 
Laver Daniel), Seine. | Pineau nc aile ND: e- ei nf ufle 
LE mari à PoimD = Ye (Sma. FREE Honaait npdire | Michel sait Me Rumeau 
tine oimbœut. Ada 4 | Michele Sar e Lambe 
tine Mme Poinso-Chapuis [Sohinnac. Mme lertzoz-Cachin | A pi Saverd. ses ri 
Mazei. Poirot ‘Maurice. Taillade | Houphouet-Boigny. Eh lheuttias (Ch 
Mazier Yai ; Teitgen (Henri ugonnier | Mondon [SchauiTler (Charles). 
+ , Pierre- Poulain L { 5 Hugo \1e?. | Montagnie Mme Sct »]l 
Mazuez (9161 Pourtier Gironde. Joinville (Alfred Mal- | ex“ Le d - para pet 
he remer th Mlle Prevert Teitgen (Pierre), Jile- leret). Énonet gg “mn cg 
Nekk Prizent (Robert) et-Vilaine. Juge | en Sert 
ie France Nord. à Temple. Julian (Gaston), Hau ! mise > da 
{ F Morand Signor 
venthon (de) Prigent (Tanguy) Terpend. tes-Alpes Mouton Mme Sportiss 
Vercier (André-Fran Finistère Thibault. Kauffmann nd mal uen ep 
Fons Deux-Sèvres |Queuille. Thiriet. Kriegel-Valrimont = 10 dei 
nhrvet Quitict. Thomas (Eugène). Krieger :Alfredi. Mas Vouiré The 
Meunier Jean), mdre | Rabier ec Kuehn ‘René). Nazi Boni Thorez Maurice} 
_et-Lojre. Ramadier. Tinaud (Jean-Louis). Lambert ‘Lurien|, Mme Nedelec Thuillier. 
wihaud Louis), Ven- | it:marony. pe 3 Bouches-du-Rhône. | Nisse 5 Tillon (Charles) 
3 Rav Lahoureur (de). |Triboulet. me Lambert Marie), | Noël_ (Marcel. Aube [Touehard 
ns pauln li ponrenr (de ruqaut ui LL dapnanan 7 
r jan re ue Valentino. + ‘à "er brieli. Fini frourt sé 
is È ge el UE fs À } an! ‘Ganriel). mis- 1471 ri 
Ho et (Guy). D ee pire a tère |Mme Vaillant-Coutts 
onil \encures. Nr nn eCœur Paumier | rier 
Monjaret Lu agree a #4 (Emmanuel) . Léc ae Servoz Perdon (Ililaire). Vedrines 
en | (André) +7" dot F6 Villard Lefèvre-Pontalis Mme Péri Vendroux 
Monte (4 , DES \ - Se Lege nire Péron {Yves}. Vergès 
Finistère rite Viollette (Maurice). Mme Le Jeune (Nélè- | Petit Albert), Seine Mme Vermneersch. 
peniel (Pierre). ne var D 0 ne. Côtes-du-Nord |Peyrat |Viard 
Morice . ‘ - Lenortmand. Peytel. Villon (Pierre). 
Moro-Giaflerri (de). Roques. Wasmer -anc j 
Mouchet Roulon Mlle Weber ER ges  — ps. 1 
Moussu Saïd Mohamed Cheikh. | Yvon. à 
Moustier (de). Sauder. | 
N'ont pas pris part au vote: 
i MM 
Ont voté contre: Boukadoum. Hugues(Joseph Médecin. 
Caillavet. André). Seine. Mezerna 
Derdour, Khider. Oopa Pauvanaa, 
\f\M Boutavant. Croizat Féix. Lamine Debaghine. Sourbet 
airoldi. Xavier Bouvier, Ille- |baladivr (Edouard). 
aku et-Vilaine. Mme Darras 
Alliot. Bouvier-O’'Cottereau,  |Dassonville. ; 
toithy Mayenne * |pelachenal. Ne peuvent prendre part au voie: 
Mlle ‘Archimède. Brauit Denis (Alphonse), 
arthaud. Mme Madeleine Braun! Haute-Vienne MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Astierde La Vigerie (4). ! Brillouet. Denis ‘André:, Dor- 
aubame Brusset (Max) dogne 
auguet Cachin (Marcel). Djermad s + 
\omeran Calas [me . outeau Excusés ou absents par congé: 
Badie Camphin iPreyfus-Schmidt. MM 
Bilanger (Robert), Cance jDuclos (Jacques), Chevigné (de). | Meck iNaegelen (Marcel}, 
seine-et-Oise. Capitant ‘René; Seine Giacobbi } MokhtarLi iRollin (Louis). 
Rarel Cartier {Marins}, Duclos (Jean), Seiîne- pes _ 
Barrschin Haute-Marne | et-Oise 
Burt, Casanova Dofour ù : 
Rartolini Casteltani Dumas (Joseph: N'a pas pris part au vote : 
se Rastid Castera | Dumet (Jean-Louis). 
Mme Bastide (Denise), | Cermolacce Duprat {Gérard = “ ve totdan , mali, natinnsla ‘ 
Loire Césaire Mare Dupuy, Gironde + ge - Am t, président de l’Assemblée nationale, qui prés 
Baudry d'Asson (de) | Chaban-5eimas. Dusseaulx. 4 
Bayrou Cham beiron. Dutard 
Régouin Chambrun (de) Mme Duvernois 
Benoist (Charlesi. Mme Charbonnel (Fajon ‘Etienne). 
= Tounes. Chausson  Favet Les nombres annoncés en ééance avaient élé de: 
ergasse. Cherrier Félix-Tchicaya. 
Bercer Chevalier (Fernand:, Fievez . 
Pessac. Alger Mme François Nombre des votants........,...,..s nés dise sr des 606 
1CSSe Chevallier ‘’Louis) Furaud atarit# s0me ET 
Billat Indre Mme Galicier Majorité absoïue.........,.... sévsabéedes serez M 
Bijoux Citerne Cars. ? 
Biscarlet Mme Claeys. Garei Pou: l'adoption........s.se ss 353 
Bissn! Clostermann. (Gautier Contre 953 
Blanchet a \Genest LT CC RER Rae as 95: 
Boccagny. coñdat-Mahaman IGeuffre de). 
Bonte :Fiorimandh Costes !Aifred), Srine Gine:tét. Mais, après vérifl'alion, ces nombres ont été reclifés eonformés 
Bourbon Pierre Cot. Mme Gino!tin ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
Bouret (flenriy Coulibaly Ouezzin Giovoni 
Mme Boutard Cristofel :Girara 6 € +— 
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——— me, Ed 
Hulin. pes Pi r Don 
k JHussel. azuez (Pierre - Fer. Regaudie. 
SCRUTIN (N° 2152) Hutin-Desgrèes. - Reïlle-Souit 
) prernière e de l'é » du ÿ e MY vlas. Pierre Monte Jhuel. 2 ecin. Rencurel, 
Der is prendre Pres e : ses pe Agé: ! r de si rs se F Jacquinot. Mehaignerie. Tony Réillon. 
et Minjoz, déposé en conclusion de l'inferpellalion de M. Jacques Jaquet. Mekki. Reynaud (Paul) 
Duclos sur l'affaire Revers-Mast, Jean-Moreau. Mendès-France. Ribeyre (Paul). 
Jeanmot. Menthon (de). Rico. 
++ 604 Joubert Mercier (André-Fran- |Rigal ‘Eugène 
\onbre es VUIALHIS. ons... noms Jouve (Géraud). çois), Deux-Sèvres Seine. ! 
Majorité absolme...........ssosososssssssessosse 303 Juglas. Métayer. Mincent. 
” Jules-Julien, Rhône. Jean Meunier, Indre |Roclore. 
our l'adoption... ..... Dana ne 423 Juiy et-Loire. Roques. 
Pour l'adoplion.…. des Kauffmann. me (Louis), Roulon 
CN PP ns Kir Vendée. Kousseau 
Krieger (Alfred). Michelet. Saïd Mohamed Cheikh 
L'Assembke nationa'e a adopté Kuehn (René). Minjoz Saravane Lambert 
bé à hdi - Labrosse. Mitterrand. Sauder. } 
Lacaze (Henri). Moch (Jules). Schaff 
Lacoste Moisan Schauffler \ar! 
nt pour : Lalle Moilet (Guy). Scherer (Marc. 
0 voté po ee Mondon. Schmidt (Robert), 
Lambert (Emile- Monin Haute-Vienne 
MM. Buron |hixmier. Louis), Doubs. Monjaret Schmitt (Albert), Bas. 
b£glin Cadi (Abdelkader). Dominjon. Mie Lambiin. Mort Rhin. "4 
Aku, Caillavet tres . Arr ge Monteil (André), Schmitt (René), 
Allonneau Capdeville  Doutrello aniel (Joseph). Finistère. Manche. 
Amiot (Octave). apitant (René) |Draveny. Lapie (Pierre-Olivier). | Mont:l (Pierre). Schneiter 
André (Pierre). Caron RENE, h) Laribi Montillot. Schuman (Robert) 
Anter Cartier (Gilbert), Jumas (Joseph). Laurelli Morice. Moselle. ' 
Anxionnaz. Seine t-Oise |Dupraz (Joannès). Laurens (Camille), Moro-Giafferri (de). Schumann (Maurice) 
Apithy Cartier (Marcel), Mlie Dupuis (José), Cantal. Mouchet. | Nord ce 
Aragon (d'}, Drôme Seine Laurent (Augustin), Moussu |ségel!e. 
Archidice Casteliani. Dupuy (Marceau), Nord Moustier (de). Senghor. 
Arnal Catoire. Gironde. Le Bail Moynet Serre. 
Asseray Catrice Duquesne. Lecourt Mutter {André). Sesmaisons (de), 
Aubarne. Cayeux (Jean). |Durroux. Le Coutaller. Nazi Boni. siefridt. 
Auban Cayol |Dusseau x. Lécrivain-Servoz. Ninine Sigrist. 
Aubry Cerclier |Duveau. Leenhardt (Francis). Nisse [Silvandre. 
Audeguil. ( En Delmas. |Elain Mme Lefebvre (Fran-|Noë! {André}, Puy-de-  Simonnet. 
Augarde Chamant. |Errecart. ‘inc), Seine. Dôme sion. 
Aujoulat Charlot Enr | Evrard Lé#èvre-Pontalis. Noguères. [Sissons (Fily-Dabo). 
AuIMmeran Charpentier. {Fabre Legendre Olni Ssmail ; 
Rabet ‘Raphaël). Charpin [Fagon (Yves). Lejeune (Max), Somme. Orvoen Solinhac. 
ja Chassaing. Faraud Mme Lempereur. Ouedraogo Mamadou. |Sourbet 
Baco.. Chastellain Farine (Philippe). Le Sciellour. Palewski Taillade 
Badie Leg Farinez. Lescorat. Pantaloni. leitgen (Henri), 
Badiou Lnaze ; Faure (Edgar). Lespès. Penoy. Gironde 
Barangé (Charles), Chevalier Fernand), |Fauvel. ï Lelourneau. Pelit (Eugène - Clau- Teitgen (Pierre), Il!e- 
Maine et-Loire. : AIger. \ : | Felix. Le Troquer (André) dius). et-Vilaine, 
Barhier k des“ et (Jacques), krinet “rd d ù-— Cr. Basses- “as 
Bardoux (Jacques). Alger |Fonlunt-Esperaber Liquarc yrénées. Terpend 
ParrachiR. hevallier (Louis), RL ” Livry-Level. [Mme Germaine Terrenoire. 
Parrot Indre. |Fouyet Loustau Peyroles. [Theetten. 
Ba: Chevallier 4Pierre), Frédéric-Dupont. Louvel Peytel {Thibault 
Pau! Bastid. Loiret, [Frédet :Mauri*æ). Lucas. Pflimlin {Thiriet 
Baudry d'Asson (de). |Christiaens. Froment Charles Lussy. ’hilip (André). Thomas (Eugène). 
Baurens. Clemenceau (Michel). {6 uraud. Mabrut. Pierre-Grouès. Thora 
Bavlet Clostermann. Gabelle. Macouin. Pinay Tinaud !Jean-L 
Ba vrou Coffin Gaborit. Malbrant. Pineau Tinguy (de). 
eauquier, Colin. Gaillard. Mallez. Pleven (René). Toublanc. M 
Bèche Cond it-Mahaman. (Gallet Mamba Sano. Poimbœuf. à Triboulet. Bouka 
Becquet. Cordonnier. |Galy-Gasparrou. Marcellin Mme Poinso-Chapuis. |Truffaut. perdo! 
Bégouin Coste-Floret (Alfred), |Garavel Marc-Sangnier. Poirot (Maurice). Valay. 
Ben Aly Chérif. Haute-Garonne. Garet 4 Marie (André). Poulain Valentino. 
Benchennouf. Coste-Floret (Paul), Gau Marin (Louis). Pourtier. | Vée. 
Béné (Maurice). He. rult. Gavini Maroselli. Mlle Prevert. Vendroux. 
entaieb Coudray. Francis Marte! (Louis). Prigent (Robert), Verneyras. 
Ben Tounes Courant 7 A Rays. Martine. Nord. Very (Emmanuel). 
Béranger (André). Couston. Geoffre (de) Martineau. Prigent (Tanguy), Viard. 
Bergasse. ee og Gernez : Masson (Jean), Haute- 0 Paie, Fate, 
Bergeret. again =" Marne. ueuille. illard. 
Dossse Daladier (Edouard). ne Maurellet. Quilici. Viollette (Maurice). 
} / | É . L ë, ! ”..t a 
Rensnies Dao Gorse Maurour |famadier Vaner 
Bianchini. David (Jean-Paul), Gouin (Félix) Mayer (Daniel), Seine. | Ramarony. Wasmer. M 
Richet Seine-et-Oise. 1e . René Mayer, Cons- Ramonet. Mile Weber. Chexi 
Bidault (Georges). David (Marcel), Gozard (Gilles) tantine. Raulin-Laboureur (de) | Wolf. Caco 
Billères Landes. Grimaud à Mazel. Raymond-Laurent. Yvon. 
Binot Lefrerre. rai 
fondi Defos du Rau. ns 
acaus Degoutte. s 
Blocquaux. on Guesdon. Ont voté contre: 
Bocquet Mme Degrond. Guilbert 
Boganda Deixonne. Guillant (André) \ 
Fdouard Bonnetous. se ar one my Guille ÿ MM. Besset. Camphin. tidait 
Bonnet. Q . pa i Billat. Cance. i 
Borra eme (Yvon). + (Louis), Finis- a BILOUx. Cariler Marius), 
Mile Bosquier. eicos. ét i k i è -Marne. 
Bouhey + Denais gore » ec (Henri). = À syneree + Vera 7 Les 
Boulet (Paul). me "À. ndré), Dor- \Guyomard. Astier de La Vigerie (d'). | Blanchet. Castera. 
Ju ; ° ë t. PBoccagny. ( lacc 
‘a Guyon (Jean-Ray- Augue g 3 ‘ermolacce. 
mi, | rv ci (Edouard). = mt CboRle. Ballanger (Robert), Bonte (Florimond). Césaire. 
Lavise Bouvier, Me Desjardins. Halbout. Seine-et-Oise. Bourbon Chambeiron. 
” Ille-et-Vilaine Des. n. Henault. Barel. Mme Boutard. Chambrun (de). 
Bouvier O'Cottereau Devemy. Henneguelle Barthélémy. Boutavant. Mme Charbonnel 
ane - bevina Horma Ould Babana Bartolini. Brault. Chausson. 
Bouxom : Dezarnaulds. Hugues (Emile, Mme Bastide (Denise,.{ Mme Madeleine Braun |herrier. 
Prusset (Max). Dhers. Alpes-Maritimes, Loire. Brillouet. Citerne. \ 
Bruvneel, Diallo (Yacine). Hugues (Joseph- | Benoist (Charles), Cachin (Marcel). Mme Claeys. we 
Burlot. Mlle Dienesch. André), Seine. | Berger. Calas. iCogniot. Rent 
4 
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ine. | Guyot (Raymond), Patinaud. 

«tes du Se 2, Paui ‘Gabriel, Finis- SCRUTIN (N° 2153) 

jerre CO. Quezzin. Hlamani Diort tère 

: ibaly ue Hamon :Marcel). Paumier : Sur la deuxième partie de l'ordre du jour de MM. Juglas, Pierre 
EstutoL. Mme Hertzog- -€Cichin {Perdon (Hilaire). Montel et Minjoz, déposé en conclusion de l'interpellation de 
Hozat É Houpnouet-Boigny. Mme Péri M. Jacques Duclos sur l'affaire Revers-Mast. 

me Darräs: Hugonnier, à cs Fi hp di 

gesonviue Joinvitie {Alfre etit Albert), Seine. Re ? 
pis AID onse) Malleret) Peyrat N jure des VOLANIS. soon tsssseuece …... code 555 
Haute-V nne. Juge Piérrard. Majorité absolue.......... sssecosesaeensers esse ‘ET8 
jrs Julian (Gaston), Hau |Pirot ir 
lroutean t tes-Alpes Poumadère. Pour l'adoplion.s.sssssssnessssnurs 349 
reyus-Sc! 1mid Kriegel-Valrimont. Pourtalet . D cac ii socevovess 208 
los (Jacques). Lambert .Lucien), Pouyet - à 
RS Bouches-du-Rhône. {Pronteau. nées ’ 
clos qean), Seine- Mme Lambert (Marie), |Prot. SSUIRNES DRE " 
et-Oise Finistère. Mme Rabaté, 
Dufour Lamps Ramette 
jumet Wean-Louis. | Lareppe. Renard Ont voté pour: 
bunrat ! “rm Lavergne. Mme Reyraud. 
 punuy, Gironde. | Lecœur Rigal Albert}, Loiret 
0 Mme Le Jeune ;Hélène), IRivet MM. Chautard, jGailara, 
Dutard ps À Abelii Chazt Gallet 

ne Duvernois. Côtes-du-Nord Mme Roca FADUME. rss? ; = “ec ma - 

aio 9 Etienne). Lenormand Rochet Waldeck). rh à nn Ch?valier (Fernand), üal;-Gasperrou. 

er: Le ervanche (de). Rosenblatt AmMiO! ct IVe). 4 Alzer. , Gara vi 

ù Te shicaya. L'Huillier (Woldeck). [Roucaute (Gabriel), André (Plerre). Cheailier (Louis), uaret. 
« Lis’tte Gard re opte V t 1) an, a 
AnXIONNAa». .cinenceau Miene fGavini. 

Le François. Llante. Roucaute (Roger), ar aréiage 7T un AT 

» rage ier. Lozeray. Ardèche Aragon (4°), Coffin Gay Francisque 

Maillocheau tuffe Archidice. Colin ‘ UaZIer, 
Mamadou Konate. Mile Rumeau. in Min Flers Life sd gt 
Manceau Savard ASelray. C F1 | (Alfred), [Ur rse, 
Marty {André}. Mme Schel! Auban, Cia ite-Garonne. Gosset, 
Masson {Albert}, ServinD Aubry. -Floret (Paul), souin (Fétix} 
tin Loire. hot Audezu o rauit Wourdon. 
lin Maton Mine Sportisse Auvarde. Coudray Gozard Gilles) 
André Mercier (Oise) phamier Aujoulat. Courant. Grimaud, 
Meunier {Pierre}, Côte qi vez Maurice Ba:helet, Coueton Guérin (Maurice), 
d'Or Thorez Maurice). Bacon. Crouzic Rhône 
Michaut (Victory, [Huile Badiou. Dagain Gue «on: 
Seine-Inférieure T . (4 arles). Barangé (Charles), Daiadier (1 ind). {Guilbert 
Michel Toui pa Maine-et-Loire. Damas {Guillant (And 
nGES Midol necoq arbier. | Darou Guil' 
Grenier (Fernand). Montagnier. Bi mes Bardoux icques), | Da ivid (Jean-Paul), Gui'lon (Louis) 
Gresa (Jacques). Méquet. lourtaud. arro! Gaine-et-Ois l'inistère 
Grs + Mora ITricart. DE David (M el), Guittan. 
Mme paca (Luc le), Morand. Mme Vaillan Pa Ba Landes, Guyoma rd. 
Sein rieure. Mouton. , Couturier. Haur2ns D'flerre Guyon Jean-Ra: 
| (Rose). Mudry. Vedrines. Baylet. Defos du Rau, mi and), Gironde 
Seine Musmeaux. Vergès Reauquie Desoulte. Halbout 
Quiguen. Mme Nautré. Mme Vermeersch. Bèche. Mme Degrond, Henneguelle 
Gulon Jean), Indre- | Mme Nedelec. Pierre Villon. ecquet Deixonne. Husues | Emile) 
et-Loire. Noël (Marcel. Aube !Zunino. Jérouin. Dejachenab. Alpes-Maritime 
jen Al) Chérif. Belahoutre. Hugues {Joseph- 
Benchennouf. | Delboc Yvon). André), Sein 
k Béné {Maurice} Delcos Hulin 
LU . 
N'ont pas pris part au vote: Bentaïe à Denais {Joseph}, Husse!. 
Ben Tounes. Lenis (André}, Hulin-Desgrèes 
Wu bé J inze (A \dré). Dordogne. IHhue!. 
Bukadoum Khider Mezerna. se rsere preux (Edouard), Eu {uinot, 
krdour Lamine Pebaghine. Uopa Pouvanaa, Jessac. )ESNOrS aquet . 
1 à Bétolaud, Desjardine Jean-Moreau. 
Beusgniez. Des: )f1 Je inrnot. 
2 ianchini Devem Jou! rt, 
Ne peuvent prendre part au vote: Bichet. Devinat Jouve (Géraud) 
Ridault (Georges). Dhers. Juglir \ 
emananjara, Raseta, Ravoahangy ct Recy (de). a Dee Lee cran qu! an 
iNUL. : 12 crit JU: 
Biéndi. Dixvmier. Kir 
: Bloc quaux. Derninjon. Labrosse, 
Excusés ou absents par congé: Bocquet. Douai Licaze (Henri) 
Boganda. Doutrellot, Licoste. 

si Bonnet. Draveny. Lalle. 

MM. S Borra. bDuforest. Larmar que- -Cando. 
Chevigné (de) Meck. Naegelen (Marcel). Mile Bosquier. Dumas (Jos-ph), Lambert ‘Emile-Louis) 
Cac obbi. Mokhtari. Rollin (Louis). Bouhey (Jean). Dupraz {Joannès). Doubs, L 

Boulet (Paul), \le Dupuy (José), Mil: Lamb'in. 
Bour seine. Lamine-Guèye, 
; Bouret tHenri). Dupuy (Mameau) Laniel (Joseph). 
, . . $ " 
N'a pas pris part au vote : Bourgès-Maunoury, Gironde, : Lapie  Pierre-Oiivier}, 
Bouxom. Duquesne, Liureili 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- nn a ri he L ra {al (Caænille}, 
regis lot. )uveau, “antal. 
Sail la séance, Buron. Elain. Laurent (Augustin), 
ir Capdeville, Errecart, Nord. 
Caron. Evrard. Le Bail. 
! » . : FT AS Cartie (Gi rabre. our 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: à «ro SE: ner (Yves) ee Ca ialier 
- Cartier (Marcel), Faraud, Leenhardt (Francis). 
Nombre des votants....csronssssosessesesosespese (Xi) Drôme, Farine (Philippe). Mme Lefebvre (Fran- 
dd: Catoire. Farinez. € je 
Maior s , ) ine )}, Seine. 
fajorité absolue.......soososscssecssesssseusesssere 303 Catrice. à Des (Fdgar) Le jeune (Max), So mme, 
s zayeux (Jean). 'auve \ 
Pour Fadoption.....s.ssossesesssre 424 Cayal. : ) Félix. ” Mn : Lemnpereur. 
Contre vs st... ss... LES Cerclier. Fine: Lesorat, 
NE à: = Chaban-Delmas. Fonlupt-Esperaber. Letourneau. 

ns j $ ges d Charlot (Jean). Fouyet Le Troquer (Armbré 
\uis, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Charpentier. Frédet (Ma ) Le Lee sis 
lent à la liste de serutin ei<dessus. Charpin. Froment. : Louslau. 

Chassaing. Uabelle. Louvel. 
+0 Chastellain. | Gaborit, ILucas. 
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Charles Lussy. Nozuères. Schmitt (Albert), Bas- Mme Le Jeune({Itéiène}, , Mouton. tosenbla! Eee 
Mabrut | Orvoen. | Rhin. Uoôtes-du-Nord. | Mudry. Rouca 
Marceilin Pantaloni, Schmmilt (René), Lenormand. Musmeaux, | Gara SL 
Mar&-Sangnier. Penov | Manche. Lepervanche (de), Mme Naulré. Roucaute 6 
Maries (André), Petit” (Eugène- ISchniler, Lespès. Mme Ncdelec, Ardi "A 
Marin ‘’Louis). Claudius). Schuman (Robkrt), L'Hluillier (Waldeck). | Nisse lRuffe. 
Maroselli Petit {Guy}, Basses- | Moselle. Liquard. Noël {Marcel}, Aube. [Ml'e Ru 
Martel (Louis), Prrénées. Schumann (Maurice), Lis tte. Pal: Weki, Savard 
Martineau. Mme Germaine Nord Livry-Level. Patinaud, Mme «:] 
: Mason (Jean), Haute-[  pevroles. |ségelle. Liante, Paul ‘’Gabriel), Finis-.Seri 
M ire Pttimtin. serre, Lozeray, tère. iSignor 
Maurellet. Philo André). Sesmaisons (de), Mailloc heau, Paurier Min: = 
Maurice-Petsche. Plosre-Grouês. siefridt, Ma'brant. Perdon (Hilaire). (Terreno: 
Mauroux. | Pinav Isigrist. Mamaou Konate, Mme Péri, ÎTharniter, 
Maver ‘baniel), Seine. | Pineïu ISilvandre., Manceau Péron (Yves). cd ITheetlten 
René Mayer, Cons- | Pleven René). |Simonnet, Marty André), Petit A'berl), Seine. Thorez :M 
tantine, | Poimbœuf. sion LU Masson (Albert), Pevral. Thui lis 
Mazs| me Poinso-Chapuis. |SiSs ko (Fiy-Dabo), Loire. Picrrard. ITillon « 
Mazier « _ Maurice ; SIDA il, Maton. Pirot [Tour 11 
Mazu-z (Pierre P et Et cREN solinhac, André Mercier, Oise, Poumadère,. loujas 
Fernand). an ns sé Sourbet, Meunisr. (Pierre), Pourtal®t, Tourn: 
Mehaignerie. Prisent (Robert) l'aillade. Côte-d'Or, Pouyet. Tourta id. 
Mekki \, ds (Teitsen (Henri), Michaut (Victor), Pronteau. Tricar 
Mentés-France. vivent (Tanguy) {| Gironde, seine-Inférieure. Prot Mme \ 
Menthon (de) + tel titles Teitzen (Pierre), Nle- Michel. Mme Rabalé, Coutu 
Mercier André-Fran- où pis ; — et-Vilafne, Micheiet, Rameire, Védrin « 
çois), Deux-Sèvres Queue. Temple. Midol. Renard. Vendi 
Métaver Ra bier [Terpend. Mondon, Mme Reyraud, Verges 
Jean Meunier, Indre- Ramadier, {Thibault. Mon!agnier. Riga! ’Albert), Loiret. |Mme 
el-Loire. | Ramarony. [Thiriet Môquet. Rivet Pierre \ 
Michaud (Louis), Ramonrt. , Thomas (Eugène). Mora. Mine Roca, Wolff 
Vendée, Raymond-Laurent. IThoral. | Morand. Rochet (Waldeck). Zunino. 
Minjoz Reeb ÎTinaud (Jean-Louis). 
Morh 'Jules). Rezaudie. (Tinzuy (de). 
Moisan teille-Soult, Toublance S 
Mollet (Guy). Rencurel. lriboulet. Se sont abstenus voiantairement : 
Monin. , Tony Révillon. (Truffaut. 
! {Pa:! ler 
Monjaret. Roynaue sd à [Valar. Condat-Mahaman. Nazi B 
Mont kibeyre (Paui). [Val ntino. MM. Guis (Nlenri ne 
. ai be uissou (Henri), Ousdraoso Mar 
Monteil André), Riou Fr 7e Vée. Aku. Laribi ISaravane Lu 
M ke A ») ne ep) Vernerras. Ed Apithy. Mamba Sano. |Senghor, 
intel (Pierre). Seine. Very : (Emmanuel), Aubaime. Martine. 
Morice Rincent. Viard. 
Moro-Giafferri (de) Roclure, Viatte. 
Mouchet Roques. Villard. 
Mousse. Roulon. [Viollette (Maurice), N'ont pas pris part au vote: 
Moustier (de). Sauder, Voillaume. 
Mutter (André). SchaiT Wagner. 
Ninine. | Scherer (Marc). |[wasmer. i MM PR (Pierre), Re 
Noël dré) “wuv-de-! Schmid obert) Mlle eber, Auineran, oiret. Médecin. 
Dôm | mis is | “mr \ re gai LÀ - Babet (Raphaël). Christiaens. Mezerna. 
Barrachin. Derdour. Mitterrand 
Baudry d’Asson (de). | Dezarnaulds. Montillo!, 
; . Bergasee. Forcinal, Moynet, 
Ont voté contre: Edouard Bonnefous. Frédérie-Dupont. Okmi. 
Boukadoum. Geotfre (de). Oopa P 
MM. Chambeiron. [üinestet. Xavier Bouvier, Ille- |Gervolino. Peyter. 
Airokii. Chambhrun (de), Mme Ginollin, et-Vilaine. Henault. Pourtier, 
Aliot Mme Charbonnel. |[Giov ini, Bouvier-O'Cottereau, | Horma Ould Babana.  Quilici. 
Mills Archimède, Chausson. (Girard. Mayenne. Khider, ‘Raulin-Laboureur {del 
Arthaud.  fCherrier, |Girardot, Brusset (Max). Lamine Debaghine. | Rouss au 
Astierde La Vigerie (4”). | Chevalier (Jacques), |Godin. Cadi (Abdelkader). Lécrivain-Servoz. [Saïd Moharme] Cheikh, 
Auzuet, Airer |Gosnat. Caillavet, Lelèvre-Pontalis. Schauffer (Lharles), 
Badie Citerne. |Goudoux, Chamant,. Macouin, | 
Ballanger (Robert), Mine Claeys. Gouge. 
Seine-et-Oise, Clostermann. |Gretlier. 
Barel. Cogniot. IGrenier (Fernand). 
Barthélémy. Costes (Alfred), Selne.'ürisa (Jacques). Ne peuvent prendre part au vote: 
Barto!ini Pierre Cot, Fe 
> slide inise 01 )a1V-O1 i Min Sri rie : : 
ge dog le (Denise), A pu, L'Seineinténioure. MM Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) 
Bavrou Croizat, IMme Guérin (Rose), 
Benoist (Charles), Mme Darras. | seine. 
Berger. Dassonville. Guiguen,. x é : 
Besset. Denis (Alphonse), Guillon (Jean); Indre- Hueutes Qu Sens que eongi 
Billat Hautr-Vienne. et-Loire, MM. 
Biloux. Djemad. jGuyot (Raymond), Chevigné (de), Meck. Naege'en (Mancl), 
Biscarlet, Mme Douteau, | Seine. Giacobbi, Mokhtari, Rollin (Louis). 
Bissoli. Drevfus-Schmidt, [Hamani Diori. 
Blanchet, Duclos (Jacques), Jlaunon (Marcel). 
Boccagny. Seine. IMme Hertzog-Cachin. 
Bonte (Florimond), Duclos (Jean), Seine- Houphouet-Boigny, N'a pas pris part au vote : 
Bou bon. et-Oise. Hugennier, Itred 
Mane Boutard, Dufour. , Joinville (Alfred- Le 4 ‘ 
0e dc pr Dumet (Jean-Louis). Mallegets. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 7 
Brault Duprat (Gérard). Juge. sidait la séance, 
Mme Madeleine Marc Dupuy (Gironde).|Julian (Gaston), 
Braun. Dusseaulx. Hautes-Alpes. 
Brillouet. Dutard, Kauffmann . Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cachin (Marcel). Mme Duvernois. Kriegel-Valrimont. 
ss, Pain (Sienne). Krieger (Alfred). Nombre des votants. ..s.sssssssossennosenensnore 51 
amphin. Fayet. Kuehn (René). ge x pis 
Cance. Félix-Tchicaya, Lambert Lucien), Majorité abSOlUE. .s.ssoosonooesenssseeenonmseseesse 219 
Capitant (René). Fievez. | Bouches-du-Rhône. ; À A 
Cartier (Marius), Mme François. Mme Lambert (Marie), Pour J'adoption.... sms 347 
(Haute Marne) Furaud. Finistère, CONUD ‘ss oocscosepasérssats 207 
Casanova Mme Galicier. Lamps, , 
Castellani, Garaudy. Lareppe, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 
Castera. Garcia, Lav:rgne. ment la liste de scrutin ci-dessus. 
Cermo'acce. Gaulier, Lecœur, —— 
Cécaire, Genest, Legendre. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





